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L’internationalisation du capital 
et les dangers de guerre ® 





Le trait essentiel, le point central de la doctrine de 

arx, est que le développement social ne se produit 
Pas d’une manière unilatérale, par le développement 
Continu de différents facteurs agissant dans la même 
direction, qu'il est, tout au contraire, le résultat du 
développement simultané de facteurs antagonistes 
réagissant continuellement les uns sur les autres, et 
dont chacun, en se développant, fait d'autant plus 
développer par cela même les facteurs contraires, 

S'il est un domaine où cette loi se vérifie, à l'heure 
actuelle, d'une manière particulièrement éclatante, 
c'est bien celui des rapports internationaux. Nous 
Voyons en effet actuellement ceux-ci se développer 
dans deux directions opposées. D'une part, la société 
capitaliste s'internationalise, et, d'autre part, les 
untügonismes nationaux qui la divisent, loin de 
S'émousser, deviennent de plus en plus aigus; la 
société actuelle se nationalise d'autant plus qu'elle 
s'internationalise. 

Ce sont ces deux tendunces contradictoires, ten- 
dance à l'internationalisation et tendance à l’accen- 
{uation des mationalismes, que je voudrais examiner. 


L'INTERNATIONALE CAPITALISTE 


Quand une classe a l'avenir pour elle, qu'elle est 
lu classe dirigeante de demain, elle a beau être encore 
soumise et subordonnée à d'autres classes, elle n'en 
est pas moins dès ce moment l'animatrice de la s0- 
ciété; c'est elle qui, dès ce moment, crée les idées et 
les formes d'organisation nouvelles ; les classes, en- 
core dirigeantes en apparence, se contentent de les 
lui emprunter et de les copier. - 


La bourgeoisie à l'école du prolétariat. 


C'est ainsi que si le prolétariat est encore exploité 
économiquement et dominé politiquement par la 
bourgooisle, toutes les formes nouvelles d'activité et 
de pensée dont à fait preuve la bourgeoisie depuis un 
quart de siècle n'en ont pas moins été empruntées 
par elle au prolétariat ; elles ne sont que la copie des 
formes d'activité et de pensée créées par le proléta- 
riat pour son usage propre. 

L'exemple le plus typique en est fourni par l'orga- 





C'est le prolétariat qui a eréé l'organisation syn- 
dicale. En face de l'ndividualisme bourgeois, de la 
lutte entre individus, du struggle for life, de la hatte 
pour la vie, proclamés par les grands théoriciens 
bourgeois comme le dernier mot de la civilisation, et 
réalisés pratiquement par la société bourgeoise du 
xIX" siècle, dans laquelle chaque capitaliste, chaque 
chef d'entreprise, était entièrement indépendant de 
chaeun des autres, la concurrence seule décidant en- 
tre eux, la classe ouvrière, aussitôt née, a proclamé 
le principe contraire de la solidarité, de la solidarité 
ouvrière unissant tous les ouvriers dans leur lutte 
commune. Face à l'anarchie bourgeoise, la classe ou- 
vrière a dressé le syndicat. 

Or, maintenant, que voyons-nous ? 

Nous voyons la bourgeoisie, le patronat emprunter 














(1) Conférence faite dans une salle de l'Hôtel des So- 
ciétés savantes, le jeudi 31 juillet, sous l'égide du Comité 
vour l'indépendance du Syndicalisme. 


à la classe ouvrière l'idée de l’organisation syndicale, 
ct s'en servir pour ses propres fins ; nous Ja voyons 
instituer à l'instar des syndicats ouvriers, des syn- 
dicats patronaux, et même les porter à un degré 
d'extension et de perfectionnement très supérieur à 
celui atteint par les syndicats ouvriers. 

Eh bien! il en est de même pour la seconde grande 
création de la classe ouvrière : l'internationalisme, 

En face de la « nation > bourgeoise, en opposition 
avec le patriotisme bourgeois, le prolétariat a pro- 
clamé la solidarité internationale de la classe ou- 
vrière ; il a jeté les bases d’une organisation inter- 
nationale des travailleurs, En face des Etats séparés, 
rivaux et hostiles, de la bourgeoisie, le prolétariat 
constituait, il y a plus de soixante ans, l' « Associa- 
tion internationale des Travailleurs 

Mais voici que maintenant, pour l’internationale 
comme pour le syndieat, le capitalisme se met À co- 
pier la classe ouvrière ; le voici qui proclame à son 
tour la solidarité de ses intérêts au delà des fron- 
tières; le voici qui s’organise internationalement, et 
qui, dans ce domaine comme dans celui de l'organi- 
sation syndicale, dépasse le. proléturint, 


Les Ententes internationales 


Cette organisation internationale du capitalisme 
revêt diverses formes. 

Il y a d'abord une forme qui fait souvent parler 
d'elle, c’est la forme politique : la Société des Nu- 
tions. Mais il ne s'agit là que d'une façade, dont 
le rôle est seulement d'épater les populations. Nous 
ne nous y arrêterons pas. Nous considèrerons seule- 
ce qui est derrière cette façade, et qui, cela, 
est sérieux : je veux dire l'organisation économique 
Internationale du capitalisme. 

Celle-ci est plus où moins complète, plus ou moins 
étendue selon les eus. Pour certains produits elle 
n'englobe que certains des pays producteurs, tandis 
que pour d'autres elle est véritablement mondiale, 
aueun grand pays producteur n'étant laissé en 
dehors d'elle. Elle va depuis la simple entente tem- 
poraire n'ayant pour but que de parer par une res- 
triction momentanée de la production à une surpro- 
duction elle-même temporaire, jusqu'à la vente per- 
manente en commun ou sous le contrôle d'un orga- 
nisme commun. 

Un exemple du premier cas est fourni, notamment 
par le récent accord par lequel les producteurs de 
caoutchouc s'étaient engagés à ne pas opérer de 
saignée, c'est-à-dire à ne pas produire de caoutchoue, 
durant tout le mois de mai dernier; à l'opposé on 
peut citer le cartel européen de l'acier qui, depuis 
quelque cinq années, limite la production d'acier 
pour chaque pays du continent européen, et qui, il y 
4 quelques mois, vient de créer, en outre, pour les 
principaux objets d'acier des organismes chargés de 
répartir les commandes entre les industriels des dif- 
férents pays. Entre ces deux eus extrêmes, on trouve 
tous les intermédiaires. 

Mais le point important, c'est que presque tous les 
produits industriels essentiels font aujourd'hui l'ob- 
jet de tels accords. 

Les deux industries qui jouent le rôle le plus im- 
































portant dans la vie moderne sont l'industrie métal- 
lurgique et l'industrie chimique. 

Or, prenons successivement tous les grands mé- 
taux. Le fer : le fer est l'objet avec le cartel euro- 
péen de l'acier d’une entente internationale. Après le 
fer, le métal le plus important est le euivre : l’As- 
sociation des exportateurs de euivre groupe depuis 
plusieurs années toutes les grosses mines de cuivre 
du monde entier, aussi bien celles d'Amérique que du 
Congo belge; elle vend seule, et à un prix qu'elle fixe 
souverainement, tout le cuivre produit par ses adhé- 
rents. Après le euivre, le zinc : le zinc fut l’objet, 
il y a quelques années, d’un cartel international, car- 
tel qui ne réussit pas et fut assez rapidement dis- 
sous, mais qui vient tout récemment de se reconsti- 
tuer. Pour l’étain, In production a été au cours de 
cette année l’objet d’une restriction concertée de la 
part des producteurs de tous les continents, Asie, 
Afrique, Amérique. Quant à l'aluminium, il est l'ob- 
jet, presque depuis qu'il existe, d'un. cartel interna- 
tional le plus complet et le plus solide qui soit. Seul 
done parmi les métaux de large consommation, le 
plomb ne fait pas encore l’objet d'une entente inter- 
nationale. 

Dans l'industrie chimique, même. situation. 

Les plus importants des produits chimiques au 
point de vue tonnage sont les engrais. Or, pour deux 
au moins des trois engrais fondamentaux, il s’est 
constitué publiquement une entente internationale : 
pour les engrais potassiques, la France et l'Allemu- 
&ne qui en étaient Jusqu'à ces tout derniers temps les 
seuls producteurs importants ont formé un curtel, 
dès le lendemain de la liquidation de l'invasion de la 
Ruhr, par lequel elles se partagent le marché mon- 
dial dans une proportion déterminée; pour les en- 
grais azotés, le cartel est actuellement même en for- 
mation, En ce qui concerne le troisième engrais, les 
engrais phosphatés, la situation est plus obscure, 
mais il semble bien qu'il ÿ ait, pour lui aussi, une 
entente internationale plus où moins occuh 

Si l'industrie des engrais est l'industrie chimique 
lu plus importante au point de vue quantité, la plus 
importante au point de vue qualité est celle des ma- 
tières colorantes. Or, là encore, même situation : il 
existe un cartel des matières colorantes entre les pro- 
dueteurs de France, d'Allemagne et de Suisse, c'est- 
à-dire entre presque tous les pays européens qui sont 
gros producteurs. 

Comme industries lourdes, il ne reste done en 
dehors des ententes internationales que l'industrie 
houillère. 











Les trusts internationaux 

Ce que nous venons de dire ne concerne que les en- 
tentes internationales, c'est-à-dire des ententes con- 
elues plus où moins librement, mais assez librement 
tout de même, entre producteurs de différents pays 
qui, en dehors des points qui sont spécifiés dans leur 
contrat de cartel, gardent vis-à-vis les uns des au- 
tres leur indépendance. Mais il est une autre forme 
d’internationalisation, c'est celle qui se réalise, peut- 
on dire, par voie de conquête internationale, par la 
conquête de telle ou telle branche d'industrie d’un 
pays par le capitalisme d'un autre pays. 

À vrai dire, ce n’est pas là un phénomène absolu- 
ment nouveau. Bien avant la guerre, depuis les dé- 
buts presque du capitalisme, il y a eu des pays dont 
toutes les industries essentielles, toute l'armature 
économique était sous la dépendance d'un capitalisme 
étranger. Mais il s'agissait alors exclusivement de 
pays dépourvus d'un capitalisme indigène, soit de 
pays neufs, LS de er du Sud, à 

eu jusque-là, soit de vieux pays, 
Rte et d'Adle QU ayant évolué d'une Façon 














toute différente que ceux d'Europe, possédaient une 
civilisation non capitaliste. 

Le fait nouveau d'aujourd'hui est que cette con* 
quête des branches importantes de l'économie d'un 
pays par un capitalisme étranger se produit, main- 
tenant, même à l'égard de pays capitalistes, Ce sont 
les pays capitalistes eux-mêmes, les plus vieux, les 
plus classiquement capitalistes qui soient, qui sont 
aujourd’hui < colonisés > — colonisés par certains 
d'entre eux. 

Cette conquête s'opère surtout par voie financière. 
Au moyen des banques, ou même des sociétés indus 
trielles_elles-mêms , prenant sous des formes 
diverses des participations importantes dans les af- 
faires d'un autre pays, deviennent bientôt les véri- 
tables dirigeants de ces affaires. 


La colonisation de l'Europe. 


Comme vous le savez, le principal pays qui opère 
cette conquête, c'est l'Amérique. Les États-Unis sont 
en train de coloniser l'Europe. Et ce qui est le plus 
remarquable c'est que le pays d'Europe où cette co- 
lonisation est la plus avancée, où elle s'opère sur la 
plus grande échelle, n'est pas un pays secondaire, à 
industrie encore peu développée ou en décadence, 
mais au contraire celui dont l'industrie est la plus 
développée et la plus vigoureuse : l'Allemagne. 11 n'y 
a pas une seule branche d'industrie importante d'Al- 
lemagne qui ne soit à l'heure actuelle plus ou moins 
pénétrée par le capital américain, qui ne soit redi 
vable d'argent, sous une forme ou sous une autre, à 
la finance américaine, elle-même représentante de 
l'industrie de son pays. 

Un exemple typique est fourni par l'industrie 
électrique. 

L'industrie électrique est l'industrie de transfor- 
mation la plus importante de l'Allemagne. Non seu- 
lement elle est la plus importante, mais elle est celle 
où l'Allemagne a, de beaucoup, le mieux réussi. 
Avant-guerre, il n'y avait que deux industries élec- 
triques qui comptaient réellement au monde : celle 
de l'Allemagne et celle des Etats-Unis. Eh bien ! 
maintenant, il n'y a toujours que ces deux-là qui 
comptent, mais elles n’en forment plus qu'une. 

Deux grandes sociétés se partagent l'industrie 
électrique allemande : l’A. E. G. (Société générale 
d'Electricité), et Siemens-Schuckert. Or, non seule- 
ment l'A. E. G., qui avait toujours eu des liens, mais 
des liens assez lâches, avec le trust américain de lu 
General Electric C°, est maintenant entièrement pas- 
sée sous le contrôle de celle-ci, mais l’autre société, 
Siemens-Schuckert, qui s'était toujours targuée d'in- 
dépendance, dont de président, il y a quelques mois 
encore, présentait sa société comme le dernier rem- 
part du capitalisme germanique contre l'envahisse- 
ment du capital américain, vient d'accepter plusieurs 
millions “de la General Electric C* sous forme de 
souscription d'obligations, première étape de la su- 
bordination. 

Par cette mainmise du trust américain sur l'in- 
dustrie électrique allemande, un véritable trust mon- 
dial unique de l'électricité est en train de se fon- 
der. Il n'y aura plus bientôt au monde, sous différents 
pseudonyme, qu'un seul fabricant de matériel élec- 
trique. Un seul fabricant pour une industrie qui inté- 
resse de plus en plus tout le monde, qui pénètre de 
plus en plus la vie de chacun, aussi bien celle du 
simple particulier qui s’en sert pour s'éclairer ou 
pour téléphoner, que celle de l'industriel, petit ou 
grand, auquel elle fournit la force motrice. 

Il y a cependant quelque chose d’encore plus géné- 
ral que l'électricité, quelque chose dont personne ne 
peut absolument se passer, qu’il soit riche ou pauvre, 
bourgeois ou prolétaire : c’est la monnaie. 



































ERNATIONALISATION DU CAPITAL 


Or, la monnaie, le billet de banque, c'est-à-dire ce 
Mui de plus en plus sert ordinairement de monnaie, 
‘&t, sinon encore internationalisé, du moins en voie 
d'internationalisation très nette. 

B. R. IL, la Banque des Règlements Internatio- 
Maux, cette banque qui a pour prétexte le règlement 
les réparations, a, en réalité, pour but d'être, sous la 
direction de la finance américaine, un véritable trust 
international du crédit et du billet de banque. Le fait 
Que la commission Young, dont les travaux devaient 
Se Doursuivre durant de longs mois, en a décidé Ia 
création dès sa première séance, alors qu'elle igno- 
rait encore comment elle règlerait les réparations et 
même si elle les règlerait, suffit déjà à le montrer, 
<tau fur et à mesure que fonctionnera la Banque, la 
lémonstration s’en fera de plus en plus concluante. 


Ainsi, Camarades, tel est le premier fait : le ca- 
Pitalisme s’internationalise. Par le double jeu des en- 
tentes et de la conquête, l'Internationale capitaliste 
m'est plus une simple formule, elle est devenue une 
réalité, et elle le devient chaque jour davantage. La 
ærande idée de l'organisation internationale, lancée 
dans le monde il y a quatre-vingts ans par le Mani- 
feste Communiste, le capitalisme est en train de la 
‘éaliser, pour son propre profit. À + prolétaires de 

pays, unissez-vous ! », le capital rétorque : 
< Capitalistes de tous pays, nous nous unissons. » 

Tel est done le premier point. 


LE RENFORCEMENT DES NATIONALISMES 


Mais il en est un second. 

. L'internationalisme étant le contraire du nationa- 
lime, on pourrait supposer que cette internationali- 
sation du capital va aboutir à l'atténuation des na- 
tionalismes, supprimer peu à peu les séparations 
entre Etats, que les « nations » bourgeoises vont pro- 
&ressivement se fondre les unes dans les autres. 

L'illusion réformiste 

Et c’est bien ce que pensent les réformistes. 

Pour les réformi: 
sens le plus général, pour tous ceux qui ont une con- 
ception réformiste du devenir du monde, les choses 
se passent ainsi : les mauvais éléments se transfor- 
Ment progressivement, par toute une suite d'add 
tions et de soustractions, de modifications de détails, 
en bons éléments ; pendant que le mauvais décline, 
le bon progresse et finalement. prend sa place. 

Mais nous, révolutionnaires, nous savons que les 
choses ne vont pas ainsi. Nous savons que les tran 
formations sociales ne sont pas le résultat de l' 
mination progressive de certains principes par d'au- 
tres principes, mais qu’elles sont le produit du heurt 
entre principes opposés, du heurt de plus en plus 
intense, de plus en plus violent, entre les institution: 
les classes, les idées adverses, dont chacune se déve- 
loppe en même temps que continue à se développer sa 
contraire, et cela jusqu'au moment où elles ont at- 
teint des dimensions telles que leur existence n'étant 
plus possible, il surgisse d'un dernier heurt, d'une 
< lutte finale », un nouvel état de choses. 

Nous savons, par exemple, que le prolétariat ne se 
substituera pas progressivement à la bourgeoisie 
comme classe dirigeante, que le socialisme ne rem- 
placera pas peu à peu le capitalisme, mais que le 
socialisme sera l'aboutissement des efforts d'un pro- 
létariat devenu de plus en plus puissant, de plus en 
plus conscient et de plus en plus fort, au fur et à 
mesure que le capitalisme lui-même se développera. 

L'emprise de l'Etat 

Eh bien ! Camarades, de cela nous en voyons, en- 
core une fois, la confirmation éclatante dans le sujet 
qui nous occupe. 


es, êt je prends ce mot dans son | 


Le capital s’internationalise ! le capital prend uné 
forme de plus en plus internationale ! Et, malgré 
cela, voire même à cause de cela, le nationalisme, le 
nationalisme capitaliste, le nationalisme bourgeois, 
loin de s'atténuer, ne fait que s'exacerber. 

Dans tous les domaines, dans celui des personnes, 
comme dans celui des choses, l'emprise de l'Etat, 
de chaque Etat, sur les siens, se fait de plus en plus 
totale, de plus en plus rigide. 

Dans toute la seconde partie du siècle dernier, 
alors qu'il n’était encore aucunement question d’in- 
ternationalisation du capital, vous pouviez, sans dif- 
ficultés, sans avoir à demander aucune autorisation 
à quiconque, ni à l'Etat dont vous sortiez, ni à celui 
où vous entriez, aller librement d'un bout de l'Europe 
à l'autre. Les pays qui, comme la Russie ou la Tur- 
quie, exigeaient un passeport, étaient considérés, pré. 
cisément pour cette raison, comme n'étant qu'à demi 
civilisés. Et si vous alliez dans un pays étranger, 
non seulement pour y passer, mais pour vous y éta- 
blir, pour y gagner votre vie, vous pouviez le faire 
non moins librement et au même titre que les natio- 
naux eux-mêmes de ce pays. Or, depuis la guerre, 
plus rien de pareil ! Vous ne pouvez franchir une 
frontière, quelle qu'elle soit, sans passeport, et si 
vous entendez vous fixer à demeure dans un pays 
qui n'est pas le vôtre, cela ne vous est permis que 
dans des conditions très déterminées, qui sont fixées 
à la fois par le pays où vous allez, parce qu'il en- 
tend protéger contre vous sa propre main-d'œuvre, 
et par le pays dont vous êtes originaire, parce qu'il 
prétend conserver la haute main sur ses nationaux, 
même une fois établis en dehors de ses frontières, 

Pour les produits, c’est bien pis ! 

Alors qu'au milieu du siècle dernier, en pleine épo- 
que de capitalismes purement nationaux, le monde 
semblait s’acheminer vers un libre échange presque 
intégral, nous voyons les droits de douane, maintenant 
qu'existe un capitalisme international, atteindre des 
chiffres astronomiques. Pensez que sur le blé 2 
exemple, le droit de douane français qui est actuelle- 
ment de 80 fr. le quintal est, à ce chiffre, plus du 
double de ce qu'il-était en 1914, compte tenu de la 
dépré n de la monnaie, et pourtant le droit de 
7 fr. d’avant-guerre, établi par Méline « pain-cher », 
était, à l'époque, considéré comme anormalement 
élevé. Les pays les plus traditionnellement libre- 
échangistes, comme l'Angleterre, ont établi, depuis 
la guerre, des droits égaux à 33 % de la valeur sur 
toute une série d'articles, et vous savez toute la eam- 
Pagne qui est actuellement menée en Grande-Bre- 
tagne pour l'établissement d’un système de droits de 
douanes généralisé. 

C'est là un phénomène tout à fait général, qui ne 
fait que croître et embellir, Prenez un journal d'in- 
formations, le Petit Parisien, par exemple, ouvrez 
son numéro d'aujourd'hui, et vous y verrez réunies, 
rien que dans ce numéro, trois dépêches de trois 
endroits différents, relatives toutes trois à des élé- 
vations de droits de douane. C'est une dépêche du 
Canada qui anronce que la victoire du parti eonser- 
vateur aux élections est la victoire du protection- 
nisme, qu'il faut done s'attendre à une élévation des 
droits au Canada. C’est une dépêche de Hollande qui 
annonce que les Hollandais ont décidé de boycotter 
toute une série de produits allemands, parce que 
l'Allemagne vient d'augmenter ses droits sur des 
produits venant de Hollande. Et c'est enfin une dé- 
pêche d'Espagne fournissant des explications sur la 
récente élévation des droits dans ce pays. Trois pays, 
trois élévations de droits ! 3 

La raison en est que chaque pays voudrait se cons- 
tituer en économie fermée, en « autarchie > économi- 
que pour employer le mot inventé tout exprès, c'est- 
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ä-dire produire lui-même tout ce qu'il consomme, 

même ce qu'il ne peut produire que dans de très 

mauvaises conditions, avec beaucoup plus de travail 
si cela lui était fourni par l'étranger. 

Mais si chaque pays veut se fermer le plus possi- 
ble aux produits étrangers, réaliser sa propre € au- 
tarchie », il n'entend nullement respecter l'autarchie 
des autres ; tous ses efforts tendent au contraire à 
introduire ses produits, la plus grande quantité pos- 
sible de ses produits, dans les pays étrangers. Pour 
cela, il lui faut surmonter les droits de douanes éta- 
blis ailleurs, et pour cela employer toutes les ruses 
possibles. C'est le < dumping », encore un nouveau 
mot inventé paur désigner une nouvelle chose. Primes 
à Ses , exonérations d'impôts, tarifs spé- 
ciaux de chemins de fer pour les produits exportés, 
la bourgeoisie de e pays fait appel à toutes les 
ressources de son habituelle fourberie pour forcer 
les barrières douanières du voisin. 

C'est done une véritable guerre économique per- 
manente que se livrent actuellement les Etats, une 
Buerre qui, par sa généralisation, son intensité et 
18 exmstancs, n'a pas d'égale dans l'histoire bour- 
geoise. 


CAUSE DE LA CONTRADICTION 


D'où vient cette contradiction ? Cette croissance 
simultanée, au sein du capiteisme, de l'internationa- 
lisme et du nationalisme 

Elle provient, Camara 
n’est pas une. 

La tendance à l'internationalisation n'est, en effet, 
le propre que d’une petite fraction de la bourgeoisie, 
fraction dirigeante, mais numériquement faible, celle 
qui constitue le grand, le très grand capital, celle des 
trusts et des cartels. Mais le reste de la bourgeoisie, 
la masse bourgeoise, l'ensemble de la petite, moyenne, 
et même relativement grande bourgeoisie, n’est paint, 
elle, internationalisée ; elle continue à exploiter le 
prolétariat, et à se partager le produit de son ex- 
bloitation dans le cadre national. 

Bien plus ! comme je développement du grand ca- 
pital, du capital organisé internationalement, per- 
met à celui-ci, grâce à ses prix de monopole, de 
Vadjuger une part toujours plus grande du produit 
de l'exploitation du prolétariat, la masse bourgeoise 
voit ses profits diminuer, son maintien comme classe 
exploiteuse devenir de plus en plus difficile, et elle 
cherche en conséquence, son salut dans le fétiche sous 
le signe duquel toute la bourgeoisie s'est constituée 
et à grandi : la patrie. C'est dans un renforcement 
de la patrie, dans un renforcement de la puissance 
nationale, de la domination nationale, de l'exelusi- 
visme national qu'elle compte trouver le remède à ses 
maux. 

Ainsi l'internationalisation du grand capital, en 





de ce que In bourgeoisie 






ble de la bourgeoisie. L'internationalisation du grand 
capital n'aboutit pas, comme se l'imaginent les social- 
démocrates, à l'internationalisation du monde, mais 
à un renforcement des nationalismes, 


À LA RECHERCHE D'UN COMPROMIS 


Bien entendu, comme toujours, il se trouve des ma- 
giciens qui prétendent avoir une recette : ils pré- 
tendent résoudre la contradiction par un compromis. 
Ce eompromis est, en j'espèce, la constitution d'unités 
politiques et économiques plus grandes que celles 
existant actuellement, la formation de super-Etats, 

grands, plus étendus que les Etats actuels, mais 
restant néanmoins des Etats, distincts et séparés les 
uns des autres. 


Sn h & En 





Le plus important, le plus typique de ces nouveai 
Etats qu'on nous propose est celui qui serait con 
titué par les « Etats-Unis d'Europe s. Tout à fait 
analogue, répondant à la même préoceupation, est le 
projet britannique de l'unité impériale, par lequel S 
raient fondus en une même unité économique 19 
Grande-Bretagne et ses Dominions, dont l'indépen” 
dance tant économique que politique à l'égard de 
l'Angleterre est, actuellement, à peu près complète 

Par la formation de ces grandes unités, on espère 
pouvoir donner satisfaction, à la fois, au grand ca 
pital dont les entreprises étouffent à l'intérieur des 
barrières nationales actuelles, et À la petite et 
moyenne bourgeoisie qu'on continuerait à protéger 
contre certaines concurrences étrangères, en particu- 
lier contre la concurrence américaine, 

Mais, comme tous les compromis, celui-ci ne sau- 
rait donner satisfaction ni à l’une ni à l'autre des 
deux parties en présence, et c'est pourquoi, comme 
tous les compromis, il est voué à la mort avant même 
d’être né. I! ne saurait, en effet, satisfaire le grand 
capital auquel il faut un monopole total, absolument 
mondial, dans la branche de production qui l'inté- 
resse; ce monopole mondial, en bien des cas, il l'a 
déjà réalisé; ce serait, pour lui, une régression d'en 
revenir au cadre national, même élargi. Et il ne 
saurait davantage satisfaire le petit et le moyen ca- 
pitalisme, qui, s'ils redoutent la concurrence des 
autres continents, redoutent encore bien davantage la 




















rope les protègeraient contre le commerce 
américain, c'est entendu, mais le Français uni à l'Al- 
lemand, à l'Italien, au Suisse, ete... n'aurait plus dé- 
sormais aucune protection contre tous ceux-là, qui 
sont la plupart du temps pour lui des concurrents 
beaucoup plus directs que l'Américain. 


GUERRE CERTAINE, 
MAIS NON PROCHAINE 


Foin donc des illusions ! L'antagonisme, que nous 
avons dit, subsistera, et il sera, à notre sens, le trait 
dominant des relations internationales dans les an- 
nées qui viennent. Antagonisme entre deux fractions 
de la bourgeoisie, entre deux fractions différentes 
d'une même classe, mais qui, ainsi qu'il arrive sou- 
vent, prendra la forme d’une lutte entre nations d 
férentes. D'une part, les nations où le grand eapital 
est le ‘plus développé, où il est suffisamment puis- 
sant, à la fois, pour soumettre son propre pays à sa 
loi, et jouer le rôle dirigeant dans les organismes 
économiques internationaux ; d'autre part, les pays 
où c'est la masse bourgeoise qui domine, où le grand 
capital n'est pas assez fort pour y imposer sa loi, et 
où il subit plutôt qu'il n'impose l'internationalisation, 
parce que sa puissance par rapport aux autres pays 
est insuffisante pour qu'il puisse diriger les orga- 
nismes internationaux, 

Mais si on voit très nettement poindre cette lutte 
dès maintenant, si dès maintenant on peut affirmer 
que cet antagonisnte conduit droit à la guerre, il 
apparaît, non moins nettement, que la guerre n’est 
pas pour aujourd’hui, parce que le conflit qui y con- 
duit n’est pas encore mûr. 

Pour qu'un conflit soit mûr, pour qu'il déclanche 
la guerre, deux conditions sont nécessaires : 

Ü faut, en premier lieu, que les facteurs antago- 
nistes aient eu le temps de produire leurs effets, que 
ceux-ci non seulement se soient effectivement pro- 
duits, mais même qu’ils aient eu le temps d'être 
pleinement sentis et perçus par les intéressés. Dès 
vers les années 1890 l'industrie allemande avait pris 


un développement suffisant pour commencer à eon- 























FETE TE 


L'INTERNATIONALISATION DU CAPITAL 


<urrencer l'Angleterre; dès ce moment done, la guerre 
de 1914 était inévitable, mais elle n'était pas immi- 
nente: car il fallait le temps pour l'Anglais de 
* réaliser » ce qu'allait exactement signifier pour lui 
a concurrence germanique. de 

En second lieu, il faut que les deux groupements 
de puissances antagonistes aient eu le temps de se 
constituer, que les chefs de file des deux groupe- 
ments aient eu le temps de former autour d'eux deux 
bloes, de force à peu près équivalente, de masse à 
peu près égale. La guerre de 1914 n’a été à même 
de se produire à brève échéance que le jour où 

< Entente x fut constituée, le jour où l'Entente 
de l'Angleterre, de la France et de la Russie eut 
dressé en face du bloc de la Triple Alliance un bloc 
À peu près équivalent. Or, si aujourd’hui on aper- 
Soit bien, à peu près, les chefs de file du futur con- 
flit : d’une part, à la tête des nations internationa- 
lisatrices, les Etats-Unis d'Amérique, et, d'autre 
part, à la tête des nations à rénctions nationales, 
l'Angleterre et la France — c'est tout ; le restant du 
Monde reste encore en suspens, et c'est cependant de 
lui que dépendra, pour une grande part, l'issue du 
conflit, 

Ainsi donc, guerre certaine; mais, à peu près non 
moins certainement, guerre non imminente; guerre 
— pour reprendre l'expression de Chambelland, — 
dans dix, vingt, trente ans peut-être, 


GUERRE. OU REVOLUTION 


Je viens de dire, Camarades, guerre certaine >, 
&uerre inévitable. Mais, à une condition cependant, 
c'est que le prolétariat laisse faire le capitalisme, 
qu'il lui laisse le temps de poursuivre ses antago- 
nismes jusqu’à leur dénouement logique, 

Car n'oublions pas qu'au-dessus, bien au-dessus de 
l'antagonisme qui met aux prises telles et telles frac- 
tions de la bourgeoisie, il ÿ a un autre antagonisme, 
infiniment plus important, dépassant de cent cou- 
dées celui-là : c'est l'antagonisme qui oppose le pro- 
létariat à la bourgeoisie, l'ensemble des exploités à 
l'ensemble des exploiteurs. 

Or cet antagonisme peut mûrir avant l'autre; il 
peut trouver son dénouement dans la Révolution s0- 
ciale avant que l'autre ne trouve le sien dans la 
#uërre, 

Cela sera-t-il ?… Je ne sais. 

Mais ce que je sais, ce que nous savons tous, c'est 
que si cela ne se produit pas, si la prochaine guerre 
éclate avant la révolution, cette guerre produira iné- 
vitablement la Révolution sociale. Cette guerre sera 
bien, elle, la « dernière guerre », parce que le prolé- 
tariat n'acceptera pas une fois de plus de se faire 
tuer pour une classe qui n'est pas ln sienne. 

La guerre européenne de 1914, comme la Révolu- 
tion russe de 1905 par rapport à 1917, a été une 
sorte de répétition générale de la Révolution; elle a 
même abouti, par la Révolution russe, au premier 
acte de la Révolution; la guerre mondiale que déclan- 
cheraient les facteurs que nous avons étudiés, abou- 
tirait, elle, inévitablement à l'universalisation de la 


Révolution, 
R. Louzox. 






























« Le moment solennel, dans 
mois d'aofit 1914 
outez-moi bien: 


Cette phrase encore 
l'histoire du XX: siècle, 
ni le mois de novembre 1918, Non, 






a cessé de lui suffire. Alors, la bête s'est dressée sur ses 
pattes de derrière. » 
G. DUHAMEL : 
Scènes de la via future, pp. 215-216. 
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Civilisation de classe 
ou Civilisation de masse ? 


Un grand écrivain, Georges Duhamel, revient 
d'Amérique et nous en rapporte des « Scènes de la 
vie future » dont on ne saurait contester ni la verve 
ni la sincérité. Les Etats-Unis ne lui ont pas laissé, 
comme à Dubreuil, le souvenir d'un paradis. 

Contrairement à tant de voyageurs, à qui les ap- 
parences ont tourné la tête, il a deviné, sous la 
façade de prospérité merveilleuse, le ver dans le 
fruit : la crise actuelle prouve qu'il a vu juste. En 
ce qui concerne la condition des travailleurs, il a mis 
au point la légende des hauts salaires, rapporté 
cette confidence d'un magistrat : « Chez nous, 
quand on est pauvre, on est bien pauvre. » 

Malheureusement, tout le livre de Duhamel n'est 
pas d'une égale clairvoyance. Je crois même qu'il 
repose sur un malentendu essentiel, et c'est sur ce 
malentendu que je voudrais aujourd'hui insister. 

Duhamel est allé lä-bas avec un parti-pris bien 
arrêté, celui d'étudier aux Etats-Unis la civilisation 
industrielle de demain : « À travers l'Amérique, j'in- 
terroge la vie future. » 

Dangereuse confusion | 

Certes, il est exact que les Etats-Unis, parvenus 
à un stade de maturité économique supérieur au 
nôtre, nous fournissent en un certain sens une image 
de la vie future, c'est-à-dire du mode de production 
socialiste : concentration industrielle et financière 
croissante, production en masse sur un très vaste 
territoire que ne fractionne aucune barrière doua- 
nière, substitution de l'économie « dirigée » à l'éco- 
nomie anarchique, subordination de l'individu à la 
collectivité, etc. Mais cette image n'est encore 
qu'embryonnaire, chaotique, puisque le régime capi- 
taliste n'y a pas encore cédé la place. 

Le premier devoir d'un voyageur est donc de dis- 
tinguer ce qui, dans les Etats-Unis d'aujourd'hui, 
annonce la société future, et ce qui n'est que mani- 
festations outrancières d'un capitalisme près de sa 
fin. Pour n'avoir pas su faire cette distinction, 
Duhamel condamne le tout en bloc ; et il se montre 
injuste : si sa magistrale caricature de l' « américa- 
nisme » nous met en joie, nous ne pouvons admet- 
tre le dédain avec lequel il traite ces formes nou- 
velles de la vie sociale, dont Karl Marx a annoncé 
la venue irrésistible, et qui sont l'espoir aujourd'hui 
de tous les opprimés du globe. 

Duhamel reproche d'abord à la civilisation amé- 
ricaine d'être une « civilisation de masse » et, en 
tant que civilisation de masse, d'être médiocre. 
Selon lui le cinéma « est un divertissement d'ilotes, 
un passe-temps d'illettrés, de créatures misérables, 
ahuries par leur besogne et leurs soucis » (merci 
pour les travailleurs!) Et invoquant les grands 

noms de la musique, de la littérature et de la pein- 
ture, il s'écrie : « Beethoven, Wagner, Baudelaire, 
Vinci. voilà vraiment l'Art. » 

Est-il possible de tenir langage plus impudent ? 
Si les travailleurs américains en sont réduits à cher- 
cher au cinéma des sensations artistiques certes bien 
maigres, n'est-ce pas, Duhamel, parce que la classe 











à laquelle vous appartenez les a laissés systémati. 
quement en dehors de la culture, en dehors de l'Art, 
les a privés de Beethoven et de Wagner ? Et vous 
voudriez maintenant que, du premier coup, ils se 
haussent à la fréquentation de ces génies? Le ci- 
néma, accessible à tous, instrument unique d'éduca- 
tion par l'image et de vulgarisation, est une étape 
qu'ils ont à franchir avant d'atteindre de tels som- 
mets. 

Et si aux Etats-Unis vous avez souffert de la 
médiocrité des films présentés, ne vous êtes-vous 
pas demandé qui jetait en pâture aux travailleurs 
ces inepties, sinon le capitalisme ? Ne pouvant plus 
laisser ses exploités dans l'ignorance totale, | a mo- 
nopolisé leurs plaisirs et les abêtit aussi sûrement en 
leur offrant des spectacles, que jadis en les en pri- 
vant : on ne peut refuser aux bolcheviks d'avoir su 
mettre l'art muet au service du prolétariat, et d'avoir 
prouvé ainsi sa merveilleuse vertu éducative. 

Ce que Duhamel reproche ensuite à la civilisa- 
tion américaine, c'est d'être une civilisation pure- 
ment « matérielle ». On connaît la chanson : ceux 
que l'excès de biens écœure, les neurasthéniques du 
capital, n'ont pas de peine à réclamer une civilisa- 
tion moins « grossiëre ». Mais ceux qui ont faim 
demandent d'abord à manger, ceux qui vivent dans 
la crasse à se laver. Il n'a pas assez de railleries 
contre les salles de bain, pas assez de sarcäsmes 
contre l'automobile. Mais il oublie que, si pour une 
classe l'automobile est en effet le plus vain des si- 
gnes extérieurs de la richesse, elle commence à être 
en Amérique, pour l'autre classe, l'instrument d'éva- 
sion : celui qui permet d'habiter loin de l'usine em- 
pestée, de chercher une fois par semaine des hori- 
zons meilleurs. 

Ce que Duhamel appelle avec dédain une civi 
sation matérielle, c'est tout simplement celle qui a: 
Sure aux travailleurs un minimum de bien-être et de 
dignité humaine : « Besoins nouveaux, désirs nou- 
veaux | » se lamente-t-il. Mais n'est-ce pas juste- 
ment cela, le progrès ? Faire de l'homme autre chose 
qu'une bête de somme. Lorsque ce minimum sera 
assuré, l'esprit sera libre pour la pensée, pour l'art, 
pour la vie intérieure. Et si aujourd'hui l'ouvrier 
américain s'ennuie, comme l'a remarqué Dubreuil, 
c'est que le capitalisme, s'il lui abandonne parfois 
de meilleurs salaires, reste incapable de lui fournir 
un aliment spirituel : l'affranchissement matériel 
n'est que le prélude d'un autre affranchissement. 

Duhamel reproche enfin à la civilisation future, 
telle qu'il l'entrevoit à travers l'Amérique, d'être 
par trop bureaucratique. Ici encore il y a confusion, 
certes, en régime capitaliste, la main de l'Etat se fait 
lourdement sentir ; l'anarchie de la production doit 
être compensée par un excès d'autorité. D'autre 
part, un abîme sépare l'industrie de l'administration. 
l'une étant vivante, l'autre stérile et tracassière. 

Dans le régime futur, l'ordre surgira du méca- 
nisme même de la production ; la dictature du pou- 
voir central en sera donc très atténuée ; en outre, la 

_ production sera dirigée par les producteurs et non 
lus par les parasites. Ces réserves faites, je trouve 
Duhamel fort injuste pour les essais de discipline 
sociale tentés par l'Etat américain : d'abord pour 
cette loi de prohibition, qui, tout au moins en ce 
qui concerne l'alcool, m'apparaît, comme le pensait 


LA REVOLUTION PROLETARIEN 


ce pauvre Raymond Lefebvre, la condition préalable 
de tout régime socialiste ; ensuite, pour les admira- 
bles et audacieuses lois sanitaires qui mettent l'in- 
térêt de la socièté bien au-dessus de celui de l'indi- 
vidu et feront demain de la race américaine la plus 
saine du monde. 

Duhamel, regimbant devant la société future, in 
carne bien un certain esprit petit-bourgeois, égoïste: 
routinier, incorrigiblement anarchiste, contre lequel 
nous avons fous à lutter. Il aura fait le voyage 
d'Amérique pour rien, puisqu'il n'en aura pas rap= 
porté la véritable conclusion : l'heure n'est plus aux 
civilisations de classe. 

Depuis ces républiques helléniques dans lesquelles 
la culture inouïe d'une minorité avait pour contre 
partie l'esclavage de la majorité, l'humanité n'avait 
jamais connu ni soupçonné d'autres formes de vie 
sociale. 

Cependant, quelle passionnante expérience, pour. 
un intellectuel comme Duhamel, que l'apparition 
pour la première fois, d'une civilisation de masse, 
venant renouveler de fond en comble et rajeunir, 
avec ses réserves de cerveaux vierges, le vieux ba- 
gage humain ! Daniel GUÉRIN. 








L'effarante ignorance 
des gens “cultivés” 


Quelques exemples : 

Tout le monde connait, au moins de nom, la Dépéont 
de Toulouse, organe de l « intelligence » radicale, C'ant 
un journal qui se pique de « haute culture x: profos- 
seurs de Faculté et littérateurs en nom y collaborent 
presque quotidiennement. 9 

D'une dépêche de Montevideo (Uruguay) ayant an- 
noncé, IL y a quelques semaines, des troubles révolu- 
tionnaires dans le Rio Grande do Sul, la Dépêche de 
Toulouse s'empresse de publier un long article, daté de 
Paris s'il vous plaît, où l'on démontrait avec preuves à 
l'appui, que cette révolution était inévitable, étant donné 
la situation politique et sociale. de l'Uruguay. 

Tout bon candidat au certificat d'études sait que le 
Rio Grande do Sul est un Etat dù Brésil, mais les r6- 
dacteurs de la Dépêche de Toulouse, qui certes, eux, ne 
sont pas des « primaires », l'ignorent, Puisque la dépe- 
che qui parlait du Itio Grande do Sul était envoyée de 
la capitale de l'Uruguay, c'est que ça devait se trouver 
auelque part en Uruguay. 


H y a plus fort. 

On connaît moins la Lumière que la Dépêche de Tou- 
louse, mals c'est une publication du même jus; comme 
la Dépêche, c'est un organe radical et qui, plus encore 
au'ellé, se pique d' « intellectualité »; sa manchette ur- 
bore flèrement des noms de pontifes de l'Université, Au- 
lard, Buisson, etc, et presque tous ses colluborateurs 
sont pour le moins agréés. 

Or, le numéro du 2 août de la Lumière nous apprenait 
aue In fameuse attuque du 17 avril 1917 qui se produisit, 
comme chacun sait, sur tout le front de Champagne, 
c'est-à-dire à quelques centaines de kilomètres de ln 
Somme, s'appelle. la bataille de la Somme, et que le 
wénéral Nivelle qui, à ce moment-là était généralissime 
des armées françaises, ÿ commandait... un corns d'ar- 
mée. 

Ces choses stupéfiantes nous étaient révélées au cours 
d'une rocambolesque histoire d'espionnage, où l'on com- 
mençait par nous aviser que tout ce qu'on allait dire 
était rigoureusement exact.… 

Pauvre, pauvre bourgeoisie. RL. 





LE DISCOURS DE BERNARD 


Le camarade Bernard, du Rhône, a prononcé au Congrès unitaire de l'Ensei- 
gnement un discours remarquable sur l'orientation syndicale. Il a dénudé avec un rare 
bonheur la Minorité Oppositionnelle Révolutionnaire (M.O.R.) ou, pour parler d'une 
manière plus compréhensible, les communistes qui se trouvent toujours alignés — quelle 


que soit la ligne ! 


Ces derniers sont allés répétant que eette intervention était vide, Nos camarades 
pourront en juger par l'analyse que Giauffret, qui participa au Congrès, s'est efforcé 
d'établir — tout en regrettant que cette analyse ne permette pas de naïsir toutes les 
nuances d'un discours qui passionna le Congrès. 


En abordant la tribune, le camarade Bernard rap- 
nelle les diseussions de tendances entre la majorité 
de la Fédération et la minorité de ln Ligue Syndica- 
liste. 11 les jugeait stériles et nocives, mais jamais 
elles n’atteignirent pourtant au degré de violence des 
Dolémiques actuelles. 


Tourné vers la ile minorité, Bernard déclare : 
# S'il me faut choisir entre votre méthode et la leur 
(celle de Ja M.O.R.) c'est la vôtre que je choisirai,. » 
tt face à la M.O.R. il précise : < L'expérience que 
J'ai faite à votre contact m'a enlevé toute envie de 
continuer. » 


Bernard va alors s'expliquer sur la critique que 
la minorité syndicaliste adressait aux dirigeants de 
la Fédération : celle d'être subordonnés au P. C. 
« La vicille minorité avait tort contre nous, car nous 
“avons jamais reçu d'ordres, et sitôt que le P. C. a 
voulu now en donner nous avons réagi. Mais clle 
avait raison contre les mauvais bergers du P. C. et 
dé la C.G.T,U. qui, eux, avaient la volonté de subor- 
donner lea syndicats au P.C. Mais. cette volonté, ils 
ne l'affichaient pas... 

‘homas, tu es un brave homme. Tu es un trop 
brave homme, Tu a parlé de leur franehise,… mais 
de franchise. il n'en ont pus. > 

Et Bernard caractérise en deux traits les direc- 
teurs de conscience de la M.O.R. : 


Dissimulation et mensonge, 
Mysticisme révolutionnaire ! 


DISSIMULATION ET MENSONGE 


Bermard rappelle les conditions dans lesquelles la 
C.G.T.U, adhéra à l'LS.R. Les militants français 
tenaient à l'indépendance du syndicalisme vis-à-vis 
du Parti; ils allèrent à Moscou et en revenant assu- 
rèrent que cette indépendance était sauvegardée et 

u'il ny aurait pas de liaison organique entre le 

.C. et la C.G.TUU. 

La eréation des commissions syndicales fut pré- 
sentée aux centristes comme une mesure anodine : 
le droit des camarades de la même tendance de se 
concerter pour adopter une attitude commune au 
sein du Syndicat. 

La direction unique entre le P.C. et la C.G.T.U. 
ne fut qu'un droit pour les individus qui n’engageait 
point la direction de la C.G.T.U. ; la rééligibilité des 
fonctionnaires syndicaux qu'une simple mesure de 
commodité... 

« Les dirigeants du P.C. trompaient ainsi leurs 
camarades du parti sur la portée et le but de ces 
innovations. Et nous, naïfs, nous les avons crus !.. > 


Les meneurs du P. C. se démasquent 


Après le Congrès de Paris (août 1928), où venait 
d'être élu le bureau fédéral (Aulas) avec un membre 
à Paris (Barne) chargé des affaires corporatives, la 
fraction communiste se réunit et Monmousseau dé- 
clara : e Pour la masse, le siège de la Fédération 
est à Chalon-sur-Saône, pour nous, il est à Paris, » 
Cette déclaration causa une certaine stupeur qui se 
dissipa à l'idée que, comme à l'ordinaire, Monmous- 
seau avait proféré une sottiss qui 'enfageait. Que 
ui. 

A la fraction de Noël 1928, deuxième incident, 
L'LS.R. envoie un message qui savonne la Fédéra- 
tion et lui demande de faire... tout ce qu'elle fait do- 
puis longtemps. Un pénible débat suit, dans lequel 
on cherche qui a fait faire ce pas de clere à l'LS.R. 
Ce m'est qu'après deux heures de silence hypocrite 
que Cogniot, sur les sommations de Barne, avoue son 
rôle « d'informateur >. 

< Le plus grave incident se produit à la veille du 
Congrès de Besançon (2 août 1929). A la réunion de 
la fraction nationale, la Seine arrive avec un ordre 
du jour préparé (visant en particulier le sinistre 
état-maÿor du Finistère et le manuel d'Histoire), A 
une grosse majorité, la fraction repousse cet ordre 
du jour : < Qu'importe, déclare la Seine, vous devez 
vous ineliner »… et nous avons appris que nous 
n'étions plus dans la ligne. Rollo en savait encore 
moins que nous. Nous le croyions secrétaire de la 
fraction, il ne l'était plus. Barne, depuis le mois de 
juillet, avait reçu la lettre d'obédience de la direc- 
tion du Parti ».… 

Et à l'appui de cette dernière affirmation, Bernard 
lit en en soulignant toutes les réticences devant le 
Congrès stupéfait, la lettre suivante de Barne à Si- 
mond, secrétaire chargé de rédiger le compte rendu 
du Congrès de Besançon. 


Mon cher Simond, 


Je t'adresse la résolution sur les traitements pour que 
tu puisses l'insérer dans le C, R. du Congrès. 

Tu as dû avoir un boulot fou, mon pauvre vieux. Et 
puis ta tâche devient délicate du fait de la lutte entre 
communistes. Je pense que, pour éviter des conflits, tu 
ferais bien de faire examiner ton C. R. par un camarade 
de la Seine. Evidemment, nous avons conflance en toi, 
mais sans le vouloir on peut donner des interprétations 
inexactes. Et puis, IL FAUT QUE TON C. R, SOIT FAVORARLE 
AU raxrr, Tu le soumets d'ailleurs à Aulas sans doute! 
ÆEnvoie-le done aussi à Cogniot ou à moi (PLUTÔT À Co 
exior), je suis sûr qu'Aulas n'y trouvera rien à redire. 

Enfin, fait (sie) pour le mieux. 


Fraternellement : BARNE. 


P.-8, — En juillet le P. C. m'a désigné comme secré- 
taire de la fraction nationale en remplacement de Rollo, 


7 septembre 1929, 
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‘Cest pourquoi je me permets de te prier de me donner 
connaissance du €. R. 


Bernard en arrive enfin au Congrès-confédéral de 
la C.G.T.U. de septembre 1929. Il étudie la résolu- 
tion votée à ce Congrès, et en particulier les deux 
paragraphes bien connus + 
Le Congrès précise enfin sa détermination de travail- 
der sur {ous les terrains en accord étroit avec le P. ©, 
seul parti du proléturiat et de la lutte des clanses révolu: 
nnaire qui, au travers de toutes les batailles de la 
période écoulée. à conquis sa place de seule avant-gare 
prolétarienne DIRIGEANTE du mouvement ouvrier. 





La proclamation de ce rûle dirigeant et sa raconnals- 
sance ne sauraient être interprétées comme la aubordi. 
nation du mouvement syndical, nl une modification 
auéleonque dans les rapports organiques et statutaires 
entre le P. C. et les organisations de masses que nont 
les. syfdicats unitaires. 


Que signife cette résolution rédigée en un style 
de sucristie ? Les dirigeante n'en avouent le sens et 
la portée que progressivement, à mesuré que nos 
questions les aceulent aux aveux partiels et succes 
sifs, Sur tous les terrains signifie-t-1l sur le terrain 
électoral ? Oui, répond finalement Claveri à Rollo, 
Et un peu plus tard le même Claveri précise à Ber- 
nard : « Le P. C, pourra demander aux Syndicats 
leur appui financier pour les luttes électorales. > 

À propos du deuxième paragraphe eité ci-dessus, 
Bernard rappelle qu'il fut un additif et il prouve, 
À l'aide des deux citations, que son udjonction ne fut 
u'une manœuvre opportuniste, 


Un autre point qu'il faut mettre en relief et qui a les 
mêmes bases, fut l'adjonction que nous avons faite à ln 
résolution politique dû Congrès où est défini le rôle dirt. 
gonnt qu Parti, I saute aux Yeux que chez nous, en ce 
aui concerne Ja cumpagne À mener parmi los maxnea 
ouvrières de nos syndicats, il existe une certaine confu. 
sion sur l'appréciation du rôle didigeant du P, C. dans 
les syndicats, et que ce fut un peu dans le but de tran- 
auilliner certaines consciences que nou avons fait catte 
adjonetlon. TL non o4t pas moins vrai qu'elle conatitue 
un recul et une concession politique À nox aiversaires 
de tendances, 














Ctapport Gitton, p. 308 (1) 


Nos camarades ont adopté au Congrès un additif danx 
lequel 1 est dit que politiquement la direction ne doit 
pas ôtre prise dans le senx de xubordination #rvanique. 
Bien entendu, nous n'avons pas décrété et nous ne dé 
créterons jamain dans les Congrès syndicaux la aubordi- 
nation des organisationx syndicales au Parti Main ei 
l'on considère que pendant cinq jours d'Apre dincuxaion 
lu lutte à été menée contre une opposition, et qu'en con- 
olusion de cette discussion un additif de cette sorte n 61 
üdopté, cela doit naturellement être conxidéré comme 
ane faute, et ne peut être autre chose qu'une conces- 

lon 











Crapport Witkovsku, p, 4178.) 


Lorsque, grâce à l'additif, le Congrès de ln C.G. 
TU. et les divers Congrès d'U.R., d'Ü.L. eurent ap- 
prouvé la résolution de Paris, cet additif fut con- 
damné publiquement dans les Cahiers du Bolele- 
visme (janvier 1920). 


Variations sur le rôle dirigeant 


Sur ce fameux rôle dirigeant, on a tellement cher- 
ché à tromper les uns et les autres que l'on ne s'y 
reconnaît plus soi-même. Les subalternes croient 
qu'il n'y a rien de changé tandis que les chefs, À 
mots prudents, déclarent que la direction du P. C. 
sur les syndicats doit être effective, ct Bernard lit 
‘un extrait dont il ne peut admirer ni la clarté ni la 
franchise, 











G) Au plénum de FI. S. R. (décembre 1929). 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Ti faut encore signaler In faute suivante, DÉJà ai 
cours de la eampagne de préparation au Congrès, #0 
montrèrent certaines déviations au sujet de l'estimation 
du rôle dirigeant du Parti. Quelques camarades 

rent ainsi la question : € En fait, 4 ny à rien 
changé. La question de la direction n'est que celle de 1 
direction des fractions par le Parti. » Naturellement, 
c'est tout à fait erroné. Cela ne posait la question dé 
dans un cadre étroit. 11 y avait aussi d'autres camard: 
des qui posaient la question comme si la question de Ji 
direction politique des luttes économiques, de la diretr, 
tion politique du mouvement entier ne signifiait pas au 
re chose qu'une suboninution mécanique des syndicats 
a Parti. Naturellement l'un comme l'autre est égales 
ment faux et dirigé contre In majorité révolutionnairis 


CPitkoiwsky, pe AT) 











A la base, on est perplexe ; on continue soit à n° 
pas comprendre, soit à masquer le rôle du Parti. Ii 
Bernard donne lecture d'ordres du Jour dont le con 
tenu prouve que ces syndicats, bien que suivant Ia 
MOR, ne sont pas Hdéologiquement d'accord avec 
elle, 

Ces textes — que nous reproduisons aux < Docu 
ments » — établissent vigoureusement de quelle con- 
fusion bénéficient des doctrinaires de la M.O.R. 


La radicalisation des masses 


Bernard va montrer — avec des textes à l'appui 
— que la confusion savante que le P. C. exploite À 
son profit à propos du rôle dirigeant existe égale- 
ment À propos de la radicalisation des masses. 

Nous ne suivrons pas Bernard dans son exposé 
pour cette partie extrémement importante, car il en 
a fuit l'objet d'un article contenant les idées expo- 
sées à la tribune — article que nos camarades trou- 
veront d'autre part. 


La politisation des grèves 


Bernard s'attaque enfin à ce dernier batoan, LA 
encore, l'avant-garde dirigeante part en matamore 
pour ne point tarder à se dégonfler, Déux textes À 
moins de trois mois de distance suffisent à la dé» 
monstration, 

Voici le coup de clairon : 

« En préparant In grève politique et revendicative de 
masse, 1e Parti prend l'initiative de loffenaive de la 

An clame ouvrière pour fransformer l'estor du 
nt révolutionnaire en un vaste mouvement de 
sse aboutissant à°ln lutte décisive pour le pouvoir. 

rave politique de masse est une étape mur la Vole 
menant À l'éner tion prolétarienne #. (Ciroulatre du 
Parti pour le 1 mai) 

Et voici la note embarrassée annonçant le dégon- 
flage : 

Plutôt que de se lancer dans de grandes analyses 
Thorez demande au Parti de recherdher concrètement 
comment nous serons muaure d'atteindre nos objeo- 
tifs immédiats : organisation d'une grande bataille uni- 
fée contre la loi des assurances sociales; préparation 
du pret x août Con retirant le mot d'ordre de prève 
politique de masse, lancé à la légère, alors qu'on ne doit 
pas jouer avec cette arme formidable); recrutement 
systématique afin de retrouver nos 65.000 adhérents: 
soutien de l'Humanité qui nous redonnera les 200.000 
lecteurs de notre journal dont nous avons perdu quel- 
ques milliers; entrée en masse des ouvriers qui luttent 
sur nos mots d'ordre dans les organisations unitaires, 


Cumanité, 24 juillet 1940.) 


LE MYSTICISME REVOLUTIONNAIRE 


< Toutes ces folies, reprend Bernard, s'expliquent 
par la fourberie des uns mais aussi par le mysti- 
cisme des autres >. 

Jadis il restait dans les rangs du P. C. la liberté 
de penser. C’est ainsi que des communistes, tels Bar- 
nard, purent, en face des théories pédagogiques off- 
cielles, défendre librement le principe de l'école ra- 

































ionnelle et humaine. C'est ainsi qu'au moment de 
l'organisation de l'I. T, E. Ja section franéaise put 
iger les statuts dans le sens de l'égalité entre les 
adhérents d'Amsterdam ou de Moscou, c'est ainsi 
Que les militants de la Fédération purent avoir leurs 
conceptions partieulières sur les fractions cômmu- 
nistes, la rééligibilité des fonctionnaires syndicaux, 
la direction unique, l'utilité d'un permanent à la Fé- 
dération. 
: Mais peu à peu on a habitué les militants à rece- 
Voir leurs idées d'en haut et elles leur arrivent toutes 
revêtués du même charabia germano-slave. 

Non seulement les idées descendent d'en haut sur 
le militant mais, dans sa passivité, celui-ci les trans- 
met sans adaptation aucune, Lisez leurs articles, 
écoutez leurs discours, tous sont coulés dans le même 
Moule, avec l'obligatoire conclusion à la mode du 
Jour et les mêmes formes de style ! À 

Dans le syndicalisme, eette négation de l'esprit de 
liberté a eu une date de naissance : 1924, année qui 
4 vu l'ordre des Congrès renversé! Au lieu que, 
comme autrefois, les Congrès se tiennent de la base 
Vers le sommet (Fédérations, Confédérations natio- 
Males, Internationale) de manière à apporter aux 
chefs les volontés des masses, ils se tiennent aujour- 
d'hui du sommet, omniseient et tout-puissant, vers 

à base pour apporter aux masses les ordres de leurs 
dirigeants | 
. Et depuis lentement s'est édifié dans le syndien- 
LS une sorte de credo qu'on baptise la ligne du 
parti ! 

Alertement, Bernard nous cite les articles du 

gme : croyance au tôle dirigeant du Parti, 
croyance en la radicalisation des masses qui se 
transmue en essor révolutionnaire, croyance en l'im- 
minence de la Rue» et tout particulièrement de la 
guerre contre l'U.R.S.S., croyance à l'agonie actuelle 
£t accélérée du capitalisme. Qui n'a point la 

ion de ces vérités ne sera point sauvé ! 

Mais confesser le dogme ne suffit point, il faut 
encore pratiquer le rite et particulièrement se livrer 
à l'autocritique et à l'émulation. 

Gitton, gras bonnet de la C.G.T.U., va jusqu'à pen- 
ser que le premier geste du rite ne saurait être pra- 
tiqué par des hétérodoxes même s'ils le voulaient ! 
Voiei ce qu'il écrit à ce sujet : 

Pour balayer cet opportunisme nous sommes appuyés 
Pur deux chôses importantes. En premier lieu La prati- 
que de l'autoeritique vis-A-vis des grûves dans là C. G. 
. U, JT est clair qu'un opportuniste ne peut entrepren- 
dre une autocritique de la prève, ear It SRRAIT forcd de 
se condamner lui-même, putsqu'il lui est impossible de 
suivre une ligne juste dans la futte de clnsse. 

{Gitton, rapport, p. 468.) 

Pouttant cette autocritique ne va pas sans dan- 
ger ! Et les grands-prêtres de la religion nouvelle 
ont été obligés de relever les exagérations quasi-sadi- 
ques qu'amène l’autoeritique. 

Voici d’abord ceux qui pêchent pour avoir la joie 
de faire pénitence : 

11 mé semble qu'aux E. U. les camarades agissent 
Comme les catholiques. Dans la semaine, ils permettent 
de commettre tous les péchés, afin que le dimanche ils 
puissent aller à confesse et que le prêtre leur donne 
l'absolütion, de sorte que la semaine inte et de la 
même manière ils puissent pécher encore. C’est ainsi que 
nos camarades viennent jei à Moscou vers le Grand 
Prêtre, et après avoir confessé leurs péchés, ils retour- 
nent en Amérique pour pouvoir les commettre de now- 


Veau. { 

(Hyman, E. U., p. #18.) 

Et puis voici les maïiaques qui voient le péché 
Dartout : 


On ne doit pas, sous prétexte d'autocritique, transfor- 
met cette arme révolutionnaire en un véritable sport. 














AÙ CONGRES UNITAIRE DE L'ENSÉIGNEMENT 








9—265 


L'autocritique est uñe Chosé éKtrêmement sérieuse, une 
arme redoutable contre l'opportunisme, the arme re- 
doutable pour chasser toutes les erreurs, toutes les fau- 
tes, une arme redoutable pour continuer à conduire 
notre activité dans une juste ligne sur la voie révolu- 
tionnaire, dans la lutte directe contre la bourgeoisie, 
Aussi quañd on émploie l'autocritique, cela doit être 
d'une façon tout à fait saine, HN ne faut pas voir des 
fautes où il n'y en a pas, rien que pour goûter le plaisir 
de faire de l'autocritique. Là encore, l faut suivre une 
juste ligne et en faisant de l'antoeritique, il ne faut pas 
oublier que pour avoir ce droit d'autocritique, il faut 
jeter aussi dâhs la balance des choses pratiques, sans 
quoi ce n'est plus une autocritique, mais seulement une 
critique, et critiquer seulement est une chose enfantine 
que Chacun peut accomplir. 
(Réplique Gitton, p. 430.) 

Après avoir montré le caraëtère maladif qu'a pris 
l'autocritique, Bernard va en dénoncer l'hypocrisie. 

« L'autocritique ça constate pour vous (les purs) 
à füire votre men culpa en frappant sur la poitrine 
du voisin, > 

C'est lo Bulgure confessant les fautes du Russe ; 
c'est le Russo confessant les fautes du. Françnis ; 
c'est lo pur criant les fautes du minoritaire, Muis 
que le minoritaire ne s'avise point de tenter l'auto 
critique du pur ; il ne serait qu'un traître ! 

Bernard raille enfin tous les pompeux défis d'ému- 
lation que se lancent les organismes syndicaux et 
dont on oublie régulièrement de donner les résul- 


tats.. 

La 20° U.R. (Paris) ayant lancé à Ju & U. R. 
(Lyon) un déf, celle-ci le relève et prend pour objec- 
tif entre autres choses : 

< Entraîner Le 1° mai 1990, sur la base de la lutte 
pour lex revendications immédiates, contre la réprea- 
vion, le social-fascieme et les myndicata jaunes, auto- 
nomes et confédérés, pour la légalité de no organi- 
sations révolutionnaires : Parti communinte ct C.G. 
T.U., pour la défense de l'URSS. ct contre là 
suerre impérialiate, dans la grève politique de masse 
sous la direction du P. C. ot de la C: G. T, Ü. un 
«minimum. de 80.000 travailleurs. > 

Bernard conclut qu'une fois de plus les résultats 
atteints ont été ridicules en face du but pompeuse- 
ment proclamé ! 

La ligne tracée varie bien souvent, les tournante 
se succèdent < des tournants qui sont toujours déoi- 
sife mais dont le dernier n'est décisif que provisoire- 
ment > 1 Qu'importe aux mystiques ! 

Claveri, au Congrès de l'Ü. R. de Lyon, péut pro- 
férer suns hésiter des énormités de ce calibre : 

< Oui, l'LS.R. change à tout moment de tactique. 
Mais l'L. C. ne se trompora jamais. Si jamais le PC, 
nous considérait comme des réformistes, nous sau- 
rions disparaître, car nous savons que nous n'aurons 
jamais raison contre le P. C. » 

Et, tourné vers Monmousseau, Bernard achève son 
discours par la comparaison suivante — plus tra- 
gique que comique, hélas ! 

< Il y a dans la littérature allemande... (nombreu- 
ses interruptions). un vieux poème burlesque appelé 
le Narrenachiff, où l'auteur convie tous les fous de 
la terre à constituer un désopilant équipage. Ce 
£ Vaisseau des Fous » est une à de notre C.G. 
T-U. où les dirigeants nous mènent aux sinistres 
aventures en agitant marottes et grelots, en clamant 
leurs mystiques litanies, tandis que Tartuffe est à 











la barre. I] est grand temps de chasser ces insensés, _ 


de choisir des officiers qui sachent prendre la carte 
en mains, et des pilotes qui sachent consulter la bous- 
sole, si nous voulons éviter les récifs où nous con- 
duisent les M.O.R. « sous le signe » du jésuitisme 
et de la folie. > ” 


























La radicalisation des masses 
et l'essor révolutionnaire 





Nouvelle contribution à l’enseignement par les textes 





Nous avons réservé dans le dis- 
cours de Bernard la partie relative à 
la radicalisation des masses. Plutôt 
qu'une analyse, nous pensons préfé- 
vable de donner l'article suivant de 
Bernard, entièrement rédigé de sa 
main, qui se trouvait dans les notes 
qu'il avait bien voulu communiquer 
à notre ami Giauffrot, pour lui 
mettre son travail de reconstitution. 

4 Ainsi on ne pourra nous reprocher 
d'avoir déformé l'opinion de Bernard 
sur la radiealination. 


I. — Hanneton, vole, vole, vole ! 


Dès juillet 1929, au Comité Exécutif de l'LS.R, 
notre maître Monmousseau nous informnit que le 
stade de la radicalisation des masses était désor- 
mais révolu, que nous en étions bel et bien à l’ « es- 
50r révolutionnaire ». 

Un an d'essor révolutionnaire. et la révolution 
qui n'est pas encore là! Voilà bien un singulier 
essor! L'essor, c’est cependant bien l'envol, le départ, 
où l'oiseau quitte le sol et se confie à l'air, les ailes 
toutes grandes ! L'essor ne dure qu'un instant et 
prélude immédiatement au plein vol! Qu'est-ce donc 
que ect essor qui se prolonge et s'éternise sans avoire 
été suivi de la moindre tentative de plein vol ? 

En fait de radicalisation, c’est radicalement que 
nos maîtres se sont payé la tête du prolétariat ! 


IL. — Nécessité de définir 


Si nous ne sommes pas d'accord, c'est peut-être 
que nous ne parlons pas le même langage. J'ai en- 
tendu, ou lu, plus de trente définitions de la radiea- 
lisation… et je ne suis guère plus avancé. Nos cen- 
seurs en ont toujours une de rechange selon les né- 
cessités de l'heure. Néanmoins, à entendre leurs pro- 
testations indignées lorsque tel orateur émet l'hypo- 
thèse de quelques années d'accalmie sur l'océan des 
classes, où quand tel autre risque d'inélégantes ap- 
préciations sur l'avachissement des masses, il res- 
sort que pour eux, la radicalisation doit être le con! 
traire de l'avachissement, l'antipode de Ia paix s0-Ÿ 
ciale, c'est-à-dire le début, tout au moins, de laf 
guerte sociale. Des gens qui ne sont pas < avachis > 
se remuent, font preuve d'énergie dans la parole et 
dans l'action, manifestent hautement leur volonté 
d'en finir avee un régime d’abjection et de despo- 
tisme. Tel est d'ailleurs le sens du terme allemand 
(Radikalisierung !!) auquel ce mot. disgracieux et 
équivoque fut emprunté. 

Et si l’on parle de l’ « essor révolutionnaire », c'est 
encore bien autre chose ! 

D'ailleurs les discours de tous les membres du C.C.' 
de l'IS.R. contiennent des déclarations fort expli- 
cites : la radicalisation, l'essor révolutionnaire, c’est 














le départ pour l'assaut de la citadelle, c'est le pre 
mier pas vers la conquête du pouvoir : 
Ecoutez notre Vassart : 


Nous sommes d'avis que pour l'étape présente, la ra- 
dicalisation eroissante du mouvement ouvrier est carat= 
téristique, que nous vivons à une époque de nouvel 
essor révolutionnaire sur l'échelle internationale, que 
la question qui se pose actuellement devant tous les 
partis communistes et tous les syndicats révolution- 
naires est celle de la grève politique de masses. 

En France s'élève une puissante vague de résistance 
contre les poursuites capitalistes, une vague qui monté 
de plus on plus rapide et présente un caractère com- 
batif de plus en plus explicite. (P. 118.) (1) 


Mais le camarade Dimitrov est évidemment plus 
affrmatif : 
Est-il possible d'émettre le moindre doute sur ce fait 
aue nous allons à grands pas au-devant d'une nouvelle 
vague révolutionnaire et des luttes immédiates pour la 
prise du pouvoir par le prolétariat.… 


III. — La coupe et les lèvres 


Néanmoins tel se sent mal à l'aise au milieu de 
ces affirmations sonores et si évidemment creuses. 
Alors, il les projette dans le futur. La radicalisation, 
l'essor. c'est bientôt qu'on en verra les manifesta- 
tions. Les masses, actuellement, sont sous tension, 
elles contiennent à grands efforts un formidable po- 
tentiel révolutionnaire, elles sont la Révolution en 
puissance. Voiei en effet les grands visionnaires, les 
pionniers des lointaines perspectives, voici le chœur 
des prophètes : 


On peut dire qu'au cours dé cette phase de la crise 
économique, plus elle s'étendra et s'approfondira, plus 
elle saisira de nouveaux pays et plus de nouvelles COU- 
ches de travailleurs seront attirées dans la lutte dans 

divers pays : la question de la lutte pour le pouvoir 
pourra poindre (auftauchen): que dans quelques pays, 
üon seulement des conflits monstres, des grèves mas- 
sives, muls des émeutes révolutionnaires éclateront. 

CLosovakx, p. 8.) 


Le développement dés luttes révolutionnaires en You- 
goslavie, le déclanchement de la révolution ouvrière et 
paysanne aura Sans aucun doute la plus grande 
influence sur tous les autres pays balkaniques. Aussi- 
1ôt se poseront les questions de nationalité pour la 
Macédoine, l'Albanie, la Croatie et d'autres pays, Aus- 
sitôt les masses paysannes engageront la jutte contre 
les seigneurs féodaux et les grands propriétaires dans 
ces pays. Nous aurons en Yougoslavie une révolution 
ouvrière et paysanne qui se rellera en même temps avec 
l'achèvement des tâches abandonnées par la dernière 

; révolution démocratico-bourgeoise. Nous aurons en 

! Yougoslavie une révolution qui sera en liaison avec le 

| déclanchement de mouvements révolutionnaires dans les 

| pays balkaniques voisins. La révolution en Yougoslavie 
se développera comme révolution prolétarienne en fra- 
ternigant avec la révolution paysanne et nationale dans 
tous les pays balkaniques.. 
Les luttes économiques sont dirigées objectivement 


: () Toutes les citations sont extraites du compte 
{ rendu _sténographique du « plénum > de l'I..S, R., déc. 
‘1929, édition allemande. 





























ps H s f 
RADICALISATION DES MASSES 


Sontre tout le système capitaliste. Dans ces conditions, 
1 sst impossible d'élever le niveau de vie du prolétariat 
le cadre du système capitaliste. L'accentuation des 
fontradictions de classes et impérialistes pousse cette 
lutte économique du prolétariat sur la voie révolution- 
Maire de la chute du règne de la bourgeoisie, sur la voie 
de la chute du capitalisme et de l'impérialisme et de 
l'instauration de la dictature du prolétariat. 
CDistrrnov, p. 185.) 


Le nouvel essor révolutionnaire, par suite de la crise 
qui se développe actuellement, dé cette crise cyclique 
du système capitaliste, va se poursuivre sur un mode 

ucoup plus rapide. Tout ceci conduira à hâter le 
réveil de l'activité et de l'esprit révolutionnaire de larges 
masses ouvrières, En même temps, cela hâtera les con- 
tre-attaques et les offensives du prolétariat. Tout ceci 
réuni confirme que nous allons d'une allure beaucoup 
blus rapide que jamais au-devant de puissantes luttes 
de clusses, 





CWassiLtEw, p. 218.) 


Bien qu'en Allemagne, durant ces derniers mois, il 
NY ait pas eu de grandes grèves, bien qu'il n'y ait pas 
eu dé confits sur une grande échelle, le s01 allemand 
devient de plus en plus volcanique. Le mécontentement 

s les masses, dans les entreprises, dans les usines, 
au sein des syndicats, parmi les inorganisés, parmi les 
femmes et las jeunes gens grandit constamment et par- 
tout. Les masses ouvrières, dans leur mécontentement, 
Sommencent à se tourner vers la soclaldémocratie. Le 
P, C{ grandit et l'influence de l'opposition syndicale ré- 
Volutionnaire augmente, Pouvans-nous prétendre qu'il 
Y ait en Allemagne une situation révolutionnaire? No 
Une situation révolutionnaire weiste pas encore. Mais 
\ ne peut y avoir de doute sur ce fait que les condi- 
Mons pour cette situation révolutionnaire sont en traln 
de se réaliser, 








CLosoyskr, p. 272.) 


Quelle prudence ! quêl scepticisme même, dans ces- 
dernières paroles de l'incorruptible Losovsky ! 


IV. — Apôtres sans la foi ! 7 


C'est que tous ces prophètes, qui enflent ainsi la 
voix pour s'étourdir eux-mêmes, se rendent fort bien 
compte de la vanité de leurs affirmations. La radi- 
calisation, l'essor révolutionnaire Ils n’y croient 
bus !!! Ts sentent qu'on pourrait, avec quelque mé- 
Pris, leur appliquer l'apostrophe cinglante du poète : 


Vous aviez le désir, la foi vous & manqué ! 


La preuve ? Constatons d'abord à quels subterfu- 
; à quelles explications sordides ils sont contraints 
woir recours : +’ Vous prétendez que les masses 
sont inertes ?.… C'est précisément le signe de leur 
profonde radicalisation, de leur puissant essor révo- 
lutionnaire ! » 






























On peut dire que, dans ces derniers mois, sauf aux 
Indes, {ny a pas eu de conflits importants. N'est-ce 
pus une preuve que ceux qui nous avertissent de ne 
< pas surestimer l'évolution à gauche des masses ont rai- 

son? L'évolution à gauche des masses, disent les droi- 
tiers, est surtout une invention de Moscou. L'évolution 
À gauche des masses est une invention, ainsi parlent les 
droitiers en Allemagne, en France et en d'autres pays. 
Ils ont coutume de se fonder particulièrement sur cette 
circonstance quactuellement il n'y a aucune grande 
grève, Les grèves présentent un caractère plus où 
moins sporadique, et ils en tirent la conclusion que 
notre prognose concernant l'évolution à gauche des 
masses, l'accroissement progressif et la tension des rap- 
ports de classes, ne sont que le fruit de l'imagination 
moscovite, 

Je crois qu'ici, comme dans toutes les autres ques- 
tions, ils sont atteints de la cécité des couleurs, Ils ne 
savent pas apprécier exactement le sens et le caractère 
de n'importe quelle action. Ils jugent d'une grève prin- 
cipalement sur la quantité et non sur la qualité, Ils ne 
comprennent pas qu'il y ait des grèves qui annoncent 
des Juttes, qui, intrinsèquement sont de médiocres pro- 
portions, mais ont une importance polifique considé- 





































































rable, car elles sont les annonciatrices de l'avènement 
de luttes toutes nouvelles. Ceci démontre qu'ils abordent 
l'appréciation des luttes avec l'idée préconçue qu'il n'y 
2 pas d'évolution à gauche, que la radicalisation est une 
invention de Moscou, faite dans le seul et unique but 
de chicaner les droîtiers et les conciliateurs, 

CLosovakr, p. 12.) 


Nous voyons en divers pays une série de luttes en- 
core petites il est vrai, mais d'une importance extraor- 
dinaire. C'est tout à fait exact, ce que le camarade Lo- 
sovsky nous dit pour caractériser ces luttes, Elles ont 
une grande signification révolutionnaire. Ces luttes pro- 
voquent lawmobilisation des masses et accumulent des 
expériences de combat. Ces luttes sont un signe de la 
croissante radicalisation et de la croissante combativité 


des masses. 
(Paul Merxen, p. 34) 


Ji nous est donc péremptoirement démontré qu'en 
mécanique stalinienne l'inertie est le signe précur- 
seur du mouvement, que l'immobilité annonce les 
immédiates secousses, les imminentes révoltes. Mais 
nous ne nous serions jamais douté, si nos censeurs 
ne nous l’affirmaient avec tant d’abondance, que la 
radicalisation pouvait nous conduire aux ‘abimes. 
Nous croyions, avec quelque naïveté, que l'essor ré- 
volutionnaire ne pouvait aboutir qu'à la révolution. 
Erreur : l'essor révolutionnaire des masses peut les 
jeter dans les bras du capital, peut les mener direc- 
tement au fascisme !! Citons vite, on croirait que je 
plaisante : 


Camarades, nous avons une série de faits qui démon- 
trent que la radicalisation d'une partie des masses ou- 
vrières s'ererce aw profit des national-socialistes alle 
mands et au profit des courants fascistes dans les divers 
pays. I n'est écrit nulle part, aucune loi ne dit que la 
radicalisation des masses doit obligatoirement entrer 
dans la voie de la révolution prolétarienne, Sans les par- 
tin communistes, sans les avant-gardes révolutionnaires, 
sans l'activité révolutionnaire dé l'I. S. R. et de l'L C,, 
la radicalisation des masses prolétariennes ne s'engagc 
pas objectivement et forcément dans la voie de la lutte 
révolutionnaire et de la révolution. Ce mécontentement, 
cette radiculisation des masses, peuvent aussi être uti- 
linéx par nos pires ennemis, les Jascistes, par la contre- 
révolution contre la révolution yprolétarienne, contre le 
point d'appui de la révolution prolétarienne, l'Union s0- 
viétique.… 








: CDrmrrroy, p. 187.) 


Oui, les masses sont radicalisées, les masses sont 
bouillantes de mécontentement ; mais ce que nous 
n'avons pas suffisamment exprimé, c'est le fait que la 
rationalisation signifie plus que les continuelles offen- 
sives contre les salaires, plus que l'organisation scien- 
tifique de l'Industrie. Elle apporte avec elle le passage 
total de toute la machinerie réformiste aux côtés du 
capitalisme. 

(Honner (Angleterre), p. 162.) 

Nous devons dire que le processus de la radicalisation 
des masses en Tchéco-Slovaquie progresse avec rapi- 
dité. Une série de grandes luttes économiques sont la 
preuve évidente de cette profonde accentuation des con- 
trastes de classes, de la volonté croissante des masses 
ouvrières qui passent de la défense à l'attaque pour 
leur résistance. 

Mais ce serait une faute de taire que, par suite de la 
puissance du réformisme et de l'émiettement du mou- 
vement syndical, la situation des syndicats rouges est 
extrêmement difficile. A l'époque de la conjoncture capi- 
taliste, les réformistes ont réussi à fortifier leurs posi- 
tions dans une certaine mesure ct à éveiller toute une 
série d'illusions au sujet de la participation des social- 
fascistes au gouvernement de l'Etat capitaliste, I n'y a 
pas de doute que ces illusions ont été nourries par la 
précédente politique opportuniste du parti communiste 
en T. S. et par l'ancienne direction des syndicats rouges, 
comme ils étaient impuissants à conduire les masses 
dans les luttes contre la rationalisation capitaliste et 
«d'accomplir le tournhrt nécessaire dans la tactique sur 
la base des conclusions-du IV° Congrès de TL. S. R. 

2. GŒux, p. 210) 











Nous savons que le citoyen américain, à l'écol 
dans la vie publique, n'est pas élevé pour faire us 
vaillour, mails un bourgeois, un homme qui crée du 
dollar, qui a ainsi la faculté de devenir millionnaire. 
Aussi beaucoup d'idées petites-bourgeoises doivent par 
suite vermer dans les cerveaux des travailleurs, car ils 
ne sont pas disposés à voir la classe ouvrière au sein 
de la classe capitaliste, mais intégrée à la société capl- 
talisté pour que tous y deviennent des loyens bien 
payés. Dans les rangs de nos camarades, il y & encore 
un trés grand nombre de ces éléments pebits-bourgeois 
qui ne volent toutes les questions qu'avec les lunettes 
de la bourgeoiste, 

CHeckutr, p. 399.) 


Vous avez déjà maintenant aux Etats-Unis des mil- 
lions de sans-travail. Que vont-ils devenir ? Il ya chez 
eux un processus de fermentation. Qui le dirigera? Qui 
donnera une expression au mécontentement des sans- 
travail? Qui déchanera ces forces qui s'accumulent 
dans le mouvement des sans-travail et qui prennent 
sans aucun doute un caractère révolutionnaire? Si 
vous ne savez pus étendre votre Influence chez les sans- 
travail, og mécontentement sera exploité démagogique- 
ment par toutes lex organlsations fascistés possibles. 
Ces sans-travail tront duns toutes les organisations fus. 
clstes possibles pour # étre utilisés ensuite comme un 
Voulevard contre le mouvement de grève que vous çon- 
duires. Cette question doit retenir la plus grande atten- 
tion. H faut veiller à ce que les sanx-travail ne sotent 
pas utilisés contre notre mouvement. 

(Losovsiex, p. 341) 

11 faut évidemment ne pas < sous-estimer > l'essor 
zévolutionnaire pour lui assigner d'aussi réjoutssan- 
tes < perspectives » ! £ 

V.— Confiteor 


L'autocritique, ou confession publique... des péchés 
d'autrui, amène nos équilibristes de la ligne à de 
lières contradictions. Tel qui vient d'affirmer 
v et ln virulence de la radicalisation, se 
trouve dans la nécessité d'autoeritiquer les masses 
et de mettre à nu leurs déficiences. D'où une suite 
d'aveux sur l'inexistence du fameux essor révolütion- 
maire : 

Encore auelques mots pour finir, Dans des paya tels 
que l'Angleterre, nous devons, aussi pémble que cela 
soit pour nous, abandonner la pensée que nous revi- 
vrons comme jadis une grève à 100 %, Dans le passé, 
les rétormistes ont umend leurs membres à une grève 
à 100 %. Ils ne le feront pas dans la période actuelle. 
Nous waurons plus jamais de grève à 100 %. Car les 
réformistes auront toujours une certaine Influence pour 
mener une partie, une potite partie des grévistés à 
reprendre le travail, pour organiser le bris de grève 
contre les travailleurs qui chômeront sous notre direç- 


tion. 
CHoneu, p. 164.) 


11 s'est avéré que ce sont les socil-fascistes qui ont 
détruit les syndicats libres et divisé le mouvement ou- 
vrier, par des exclusions des syndicats, par 4 trahison 
constante des intérêts ouvriers, par leur politique de 
corruption, ils ont bourré le crâne des travailleurs Inor- 
ganisés, de sorte que ceux-ci ne peuvent plus être en- 
traïnés à devenir membres des libres syndicats La 
trahison des social-fascistes constitue en Allemagne un 
excellent terrain nouyricier pour le fascisme. À cause de 
ceute trahison permanente, de grandes portions du pra- 
létariat désespôrent de la force de la classe ouvrière et 
Dassent dans le camp Jasciste. (O Radicalisation! !!} 

: CRosswusrMer, p. 208.) 

Les syndicats rouges avant le putsch de Hais comp- 
talent 100.000 membres. Actuellement ils en comptent 
10.000, 15.000 ont suivi Hais et 15.000 quittèrent toute 
organisation. Est-ce que cette diminution du nombre 
des adhérents des syndicats rouges signifiait aussi un 
recul de leur importance à l'égard des luttes de classes 
qui se déroulent actuellement ? Non, au contraire. 

CHAsEK, D. 211) 


Contre nous se produit maintenant une aftique de 
tous les renégats, de tous les conciliateurs. Ils deman- 
dent : < Où est donc la contre-attaque du prolétariat? 





Où en est le fameux essor révolutionnaire selon le IV 
Congrès de l'I. &. R-? » Ils ne voient pas le déploiement 
de masses des luties grévistes. Mais on ne doit Das 
oublier que l'étape actuelle des luttes grévistes est dé 
autre chose, est déjà le commencement d'une nouv 
étape. Nous avons eu jusqu'ici trois étapes dans l'évOr 
lution des luttes de classes depuis la défaite d'octobre 
du prolétariat allemand... Le mouvement actuel ne Com. 
nrend pas d'aussi larges masses. Les grèves d'aujour- 
d'hui sont petites, mais opiniâtres. Ce sont précisément, 
des grèves politiques, lei la lutte économique se trouve) 
en liaison béaucotip plus étroite que jadis avec ia lutte 
politique. Le caractère” propre des grèves actuelles, 
c'est d'être, blen où mal, mais exclusivement conduites 
et dirigées par le parti communiste et les syndicats 
révolutionnaires. Nous avons maintenant dans n0% 
rangs, par suite de l'absence d'un puissant mouvement 
de masses, un état d'âme nettement pessimiste chez: 
quelques camarades, Nous devons vaineré définitive- 
ment ces tendances pessimistes, Nous devons leur as8é- 
ner Un coup, nous devons démontrer que les luttes 1 
tuelles se déroulent qualitativement à un niveau beau- 
coup plus élevé. 











(SMOLIANSKY, pp, 247-248.) 


Une autre raison très importante (dé notre faiblesse 
au congrès de Cleveland) se trouva dans la sous-éstl- 
mation, très répandüe dans nos rangs, de la radicalisa- 
tion des travailleurs. 

H faut vous représenter qu'aux Etats-Unis notis 
avons traversé une période d'essor économique, da pras- 
mérité comme on dit, et que les Illusions sur la puis- 
sance de l'impérialisme américain sont très fortement 
répandues, mênre dans nos rangs. En général, la ligne. 
du Komintern et de U1, SR. sur la radicalisation fut n6- 
coptée, mais en pratique cette ligne n'a pas été suivie. 
Nous avons très fücheusement sous-estimé cette rndi- 
calisation, et cecl contribua beaucoup à la non-utilini- 
tion du congrès de Cleveland, 
= (Fosren, p. 290-291.) 


Camarades, les soclal-démocrates racontent depuis dix 
ans déjà que lu dictature du prolétarint, que ln Révolu- 
tion russe signifie pour ln classe ouvrière, ln famine et 
li démoralisation à tous les points de vue. Ils disent aux 
ravasleurs Qu'il est impossible sous la direction dy P.C- 
russe dé construire lo sociallame dans l'Union soviétique 
et dl faut avouer gwun très grand nombre de travail- 
leurs sont influencés par cette propagatde, On peut dire 
avec certitude que des millions de travailleurs sont en- 
core soux cette influence, Maintenant N faut, particullè- 
rement duns les nouveaux #yhdieats où nous AVONS pré 
cisment des masses de ces travailleurs inconscients 
Cunaufgeklüet = inéclairels) déclancher une grande 
contre-offensive pour faire reculer cette propagande s0o- 


cial-démocrate contre l'Union soviétique, 
(Fosran, p. 802.) 


camarade Foster nous a montré dans son rapport 
qu'il y eut un temps où dans la seule Industrie du vête- 
ment noûs avions un effectif d'environ 100.000 travah- 
leurs Et en même temps, il nous a montré qu'actualle- 
ment k Syndicat révolutionnaire des travailleurs du v0- 
tement ne comptait plus que 10.000 membres, et 11 Q6- 
<lara que cela était dû aux fautes Commises pur nos 


camarades. 
CH CE. U.), p. #15.) 


Cependant, en ce qui concerne les différentes étapes 
qui suivent logiquement ces différents points, en ce qui 
concerne le soulèvement qui suivra normalement là 
grève politique de masses, ainsi que la lutte immédiat 
du pralétariat pour la prise du pouvoir, nous croyons 
due ces thèses internationales ne peuvent être enfer- 
mées dans une formule schématique. 11 faut montrer, 
au contraire, que si les conditions de l'accentuation de la 
crise économique mondiale sont réalisées, et que les cir- 
constances sont là pour que cette accentuation s'ex- 
prime par un développement quantitatif et qualitatif des 
luttes, malgré cela le développement est régulier, car 
le développement aualitatif et quantitatif des luties 
dépend de toute une série de moments et que, par 
conséquent, la formule des thèses sur cette question ne 
doit pas être prise à la lettre, comme si dans tous les 
Days on devait se mettre en marche pour un soulève- 


éme Cassanr, p. 112) 


























LA RADICALISATION DES MASSES 


Jusqu'ici notre situation est telle qu'au moins les 
deux tiers des membres du P. C. américain ne se trou 
Yent encore dans la deuxième, et non dans la troisième 
période. Nous autres, Américains, nous approuvons les 
décisions qui arrivent de Moscou, mais nous ne les met- 
tons pas en pratique. Nous avons vu comment la classe 
Ouvrière à répondu à notre appel pour la manifestation 
du 1” août. Nous avons entendu le camarade Foster #e 
Plandre que nous n'ayions que 46.000 membres dans 
nos xundicats rouges. Mais je voudrais savoir où 3e 
trouvaient ces travailleurs le 17 août loraque nous ma- 
Mfestions contre la puerre. Si nous avions 46.000 tra 
Väilleurs dans les syndicats rouges, cel constituerait 
Pourtant une base précise, 











(Srnoka (E. U.), p. 882) 


VI. — Serait-ce enfin la définition ? 


Ces aveux stupéfiants de Siroka, délégué des 
Etats-Unis d'Amérique, sont une réponse un peu 
Yigoureuse, un démenti assez formel aux affirma- 
tions de nos orthodoxes. < Ah ! vous niez la radica- 
lisation et l'essor révolutionnaire !.…. regardez donc 
un peu en Amérique, le 1” août et le 6 mars ! > 
Eh oui, nous avons regardé, ou plutôt nous avons 
écouté les délégués américains, purissimes et point 
suspects ceux-là ! Ah ! non, ils n'ont pas la foi L'IIs 
l'ont si peu que lorsqu'ils veulent préciser ce qu'il y 
a pour eux sous ces mots magiques, leur < analyse > 
£st si brutale qu'il ne leur reste plus qu'un peu de 
poussière au fond de l'éprouvette. Retenez bien, pour 
l'encadrer après l'avoir inscrite en lettres de pour- 
pre, la définition qu'en a trouvée notre Gitton, l'au- 
gure actuel de la C.G-T.U. : 


11 est indiscutable qu'une telle situation produit au 
sein de ln classe ouvrière un mécontentement qui gran- 
dit sans cewse et que nous avons qualifié de radicalisa= 
Bon et de nouvel essor révolutionnaire des masses. 

CD. 359.) 


Lorsque nous mettons en doute l'existence de ce 
singulier essor révolutionnaire, on se garde bien de 
nous servir cette définition qui n'a pas encore, que 
je sache, été publiée en France. Mais on nous dit : 
+ Comment ? parce que vous ne constatez rien dans 
votre région, vous niez qu'il y ait effervescence ! Re- 
gardez done à l'étranger, regardez donc en Améri- 
que ».. et on nous concède qu'en France la radicali- 
sation ne fait que commencer. Soit, mais les aveux 
précédents nous laissent réveurs sur l'essor révolu- 
tionnaire à l'étranger, et, en ce qui concerne notre 
pays, de quel nom qualifier cette affirmation du ca- 
marade russe Wassiliew, une des lumières de 
l'LSR. ? 

Camarades, de tous les pays d'Europe, c'est la France 
où le processus de la radicalisation de la classe ouvrière. 
est le plux puissant, En conséquence, notre €. G. T. U. 
a les plus grandes possibilités de travail, mais elle porte 
en même temps la plus grande responsabilité devant le 
mouvement révolutionnaire international, Fe 

(D. 399.) 


Après celle-Ià, c'est l'occasion où jamais de tirer 
l'échelle. 

Qu'il y aurait à rire, si, en dernière analyse, ce 
n'était pas le prolétariat qui fût appelé à payer les 
frais de ces petites hypocrisies et de ces plaisante- 
ries Jamentables ! 








F, Beexart. 








Quand on a besoin d'investigateurs de la vérité, il 
n? se trouve que d2s révélateurs. 
Proudhon. 

















18—260 7 
LA REPRESSION AU TONKIN 


Comment juge 


la Commission criminelle. 


NOTES D'UN TÉMOIN 


La Commission criminelle est un tribunal d'excep- 
tion spécial au Tonkin, que le gouvernement réunit 
pendant les périodes de troubles révolutionnaires. 

Elle est formée de quatre juges : deux adminis- 
trateurs des services civils, dont l'un remplit les 
fonetions de président, un officier et un magistrat 
de carrière. Un greffier leur est adjoint. 

C'est un tribunal exclusivement français, qui n'a 
pus de siège fixe, se transportant partout où des 
troubles se sont produits. 

Les juges instruisent eux-mêmes les affaires sux 
lesquelles ils ont à rendre leur arrêt, ce qui est con- 
traire à l'esprit de notre droit public. L'instruction 
Y est secrète. Ses jugements ne sont suscaptibles 
d'appel que devant le Conseil du Protectorat du Ton- 
kin (organe administratif), sauf quand la sentence 
cst la peine de mort, dans lequel cas le condamné 
peut adresser un recours en grâce auprès du prési- 
dent de la République. 

En résumé, la Commission criminelle est une sorte 
de cour martiale civile et qui, comme toutes les cours 
murtiales, juge avec la plus grande sévérité. Elle 
acquitte rarement et condamne à mort fort souvent. 

La semaine dernière, elle a tenu ses assises à Ha- 
noï. Elle avait à juger 154 Annamites, les uns pour 
affiliation au Parti révolutionnaire nationaliste an- 
namite, de Viet Nam Quoc Dan Dang, les. autres 
pour affiliation au Parti communiste annamite, le 
Cong Sen. a 
. Les premiers étaient de beaucoup les plus nom-' 

roux. 

Ces 154 Annamites ont tous été condamnés : 12 à 
mort, 114 à la déportation perpétuelle, 11 aux tra- 
vaux forcés à perpétuité et les autres aux travaux 
Yorcés, à la réclusion et à la prison à temps. Donc 
pas un acquittement. 

J'ai suivi plusieurs séances de ce procès, et voici 
comment les interrogatoires s’y passent. 

Le président à l'interprète, car le président, bien 
qu'il soit un administrateur des services civils, ne 
parle pas la langue annamite : « Appelez-moi* 
Nguyen-Van-Nem. > 

Détaché par un gendarme de l'un de sex co-détenus - 














fe qui il était menotté, poignet contre poignet, « 
1e! 


Nguyen-Van-Nem, pieds nus, tête mue, lel crâne 
tondu ras, vêtu du large costume blanc des “prisons 
niers, matrieulé en noir sur le devant de la poitrine, + 
vient se présenter à la barre, Le plus souvent, c'est 
un paysan de vingt à trente ans, dont le visage asia 
tique ne laisse rien percer des sentiments qui l'ani- 
ment. 
L'interprète 
Nem. » 
L'accusé répond oui, ou fait un signe approbatif 


: € C'est bien vous, Nguyen-Van- 


.de la tête. 


Le président; « Vous avez été dénoncé par un tel, 
un tel, un tel comme ayant assisté à telle réunion : 
secrète du Viet Nam, le reconnaissez-vous ? > 

L'accusé, neuf fois sur dix, nie le fait. 

Le président : < Vous miez aujourd'hui, pourtant 
vous avez avoué à l'instruction. » 2 





























L'accusé : € J'ai avoué parce qu'on m'a torturé 
pour m'arracher ces aveux. > 

Le président : < Cest la première fois que vous 
parlez de ces tortures. Si vous avez été torturé, pour. 
quoi n'avez-vous pus fait constater par un médecin 
les traces des tortures qui vous ont été faites ? C'est 
une excuse que maintenant vous donnez tous. Vous 
vous êtes tous entendus en prison pour faire cette 
même déclaration. Au suivant >. 

L'interrogatoire à duré trois minutes, 

Ah ! en voiei un qui est un tirailleur. 

Le président : s Vous avez &té dénoncé comme 
ayant pris part à la mutinerie de Yen-Bay. Le soir 
de l'attaque, on vous a vu portant des bombes et des 
coupe-coupe. > 

Le tirailleur : « Non, ce soir-là, j'étais chez moi, 
auprès de ma femme. Les tirailleurs matricule n° 
tant, n° tant, n° tant (il en a indiqué trois) peuvent 
en témoigner ». Il invoque aussi le témoignage d'un 
sergent français. « Le lendemain matin de la révolte, 
J'ai fait partie des troupes qui ont repoussé Les mu: 
ins ». 

Pas un des avocats qui sont là pour défendre les 
accusés (ils sont trois où quatre jeunes avocats assis 
au banc de la défense, continuellement en train de 
feuilleter des dossiers), ne s'est levé pour demander 
qu'on entende les témoins cités par le tirailleur, 

Naturellement celui-ci a été condamné comme les 
autres. 

Beaucoup arguent de leur ai 
nier leur participation au complot 

€ Je ne sais ni a, ni b, dira celui-là, comment au- 
rais-je pu comprendre les idées révolutionnaires ? > 

« Je suis un vieillard, dira un autre. Toute ma 
vie, je ai fait que travailler la terre. Ce n'est pas 
à mon âge que j'aurais été me mêler à un complot 
contre le gouvernement. D'ailleurs, je n’entends rien 
à ces choses-là, » 

Plusieurs prétendent que s'ils ont suivi les révo- 
lutionnaires, c'est parce que ceux-ci les y ont obligés. 
D'autres se disent victimes de dénonciations calôm- 
nieuses de gens qui leur en voulaient ou encore de 
la vengeance de leur mandarin. 

On les laisse s'expliquer deux minutes, puis : au 
suivant. 

Tous seront. condamnés. 

Quelle comédie que cette séance publique, alors 
que l'arrêt est déjà rendu dans l'esprit du juge, qui 
à son opinion faite sur la culpabilité de l'accusé qu'il 
interroge, puisqu'il a déjà entendu celui-ci à l'ins- 
&ruction. 

Quelques-uns font des réponses plus fières. 

« Oui, Je suis membre du Viet Nam, déclarera 
Dao Van Linh, les buts qu'il poursuit, à savoir l'in- 
dépendance du’ pays et le bonheur du peuple anna- 
mite, me plaisent, mais je n'ai pas encore travaillé 
pour mon Parti >. 

« Je suis révolutionnaire, parce que j'aime mon 
pays, dira Nguyen Trang Beng. Tout vrai Anna: 
mite doit désirer l'indépendance de son pays ». 

« Les bombes que j'ai jetées, répondra Nguyen 
ben Tam, un jeune homme de 20 ans, à qui l'engin 
qu'il a lancé à fait perdre une main, furent moins 
meurtrières que celles que vous avez jetées, Mes- 
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sieurs les Français, sur le village de Co Am. > 


« J'ai jeté des bombes, dira Nguyen Van Lién, qui 
lui aussi n'a guère plus de 20 ans, non pour tuer, 
mais pour réveiller le peuple annamite. > 

Le président a trouvé que les réponses de ces deux 
jeunes révolutionnaires étaient arrogantes, et il a 
fait reconduire Bang et Lién immédiatement dans 
leurs cellules. 

Tous deux font partie des douze -ondamnés à 
mort. Pourtant leurs bombes n’ont égratigné que 





me 
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quelques murs et cassé quelques tuiles. Elles n’ont 
point tué comme les bombes de nos avions à Co Am, 
vingt innocents, dont des femmes et des enfants. - 

Crâne fut aussi l'attitude du jeune Ky Can, qui 
lui également a été condamné à mort. , 

« Ii n'est pas exact, déclare-t-il, que c'était moi le 
chef de la section des sicaires. Je ne vous dis Pas 
cela pour sauver ma tête, non, celle-ci, je vous Ja 
donne, mais seulement parce que c'est la vérité. 
D'ailleurs je prends sur moi la responsabilité de tous 
les assassinats qui ont été commis. Ceux que nous 
avoris tués le méritaient, parce qu'en manquant À 
leur serment, ils avaient trahi leur parti. Quand ils 
ont fait e serment, ils ont signé, eux-mêmes, leur 
condamnation à mort. Nous avons pillé une automo- 
bile de transport, c'est vrai, mais non pas pour nous 
remplir les poches individuellement, L'argent que 
nous avons pris, c'était pour notre parti. Nous ne 
sommes pas des voleurs. > 

Le président : « Au suivant ». 

Les suivants sont maintenant des communistes, 
Quel fut leur erime à la plupart ? Ils ont distribué 
des tracts dans les rues ou y ont planté des drapeaux 
rouges. Pris avec des tracts dans la main ou en train 
de grimper à un arbre ou sur un pylône d'électricité 
un drapeau rouge sous le bras, ils ne peuvent nier. 
Mais ce que beaucoup nient, c'est d'être affiliés au 
Parti communiste. 

Dinh-Nhu dit : « J'ai distribué des tracts commu- 
nistes, c'est vrai, mais je n'appartiens pas au Parti 
communiste. Je ne suis encore qu'un sympathisant, 
et la France, qui est un pays de liberté, peut-elle 
défendre à un homme d'avoir des sympathies pour 
le communisme. > 

Nguyen-Van-Lam déclare que lorsqu'il était à 
l'école franco-annamite, on Jui a appris à aimer les 
mots de liberté, d'égalité et de fraternité. 11 a voulu 
fêter le 7 novembre, anniversaire de la Révolution 
russe, comme les Français fêtent le 14 juillet, deux 
dates qui marquent un pas de l'humanité vers le 
progrès. > 

Pham-Duang reconnaît lui aussi « qu'il a distribué 
des tracts et accroché des drapeaux, bien qu'il ne 
soit pas membre du Parti communiste, mais, étant 
un prolétaire, dit-il, il a voulu fêter le 7 novembre, 
qui est un jour de victoire pour le prolétariat de tous 
les pays, puisque ce jour-là, en Russie, les prolétaires 
ont réussi à prendre le pouvoir. > 

Nguyen Van Co, un ancien élève de l'école com- 
muniste de Wan-Poa en Chine, crie : « Debout, # 
res communistes ! A bas l'impérialisme français 
Vive le Parti communiste ! » 

Enfin Tran-Van-Tan, l'avant-dernier accusé inter- 
rogé répond : « Je suis révolutionnaire, parce que je 
veux le bien de l'humanité. Si vous voulez me con- 
damner, condamnez-moi, mais à quoi. bon me faire 
subir cet interrogatoire inutile ? » 

En effet, à quoi bon cette parodie de justice ? C'est 
M. Varenne, paraît-il, qui a ordonné cet interroga- 
toire récapitulatif. 11 eût mieux fait de supprimer la 
Commission eriminelle qui est une justice abomi- 
nable. 

Enfin nous voici à la 64° condamnation à mort, 
dont 17 ont déjà été exécutées, et il y en aura encore 
d'autres. 

64 condamnations à mort pour six Français qui 
furent tués à Yen-Bay, ca fait plus de dix pour un 
cela. 

La Fédération socialiste du Tonkin ne va plus 
pouvoir maintenant reprocher au gouvernement son 
excès de mansuétude. 



























Jacques STERNEL. 
Hanoi, le 10 août 1930. 
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Un réquisitoire de l’Union-Etat des Cheminots () 





Pour sauver de la faillite 


PREAMBULE 


Depuis le Congrès confédéral de l'année dernière, 
une crise extrêmement grave sévit au sein de nos 
organisations unitai 
. Coupables d'être restés des syndicalistes révolu- 
tionnaires et de nous être opposés à Ja reconnai 
Sanca du rôle dirigeant du P, C., nous avons été 
l'objet des attaques les plus violentes et des calom- 
nies les plus insensées de la part de nos dirigeants 
fédéraux et confédéraux. 

La question de notre exelusion fut même posée, en 
ces termes, par le camarade Wassiliew, au Plénum 
de VI. S. R, : 


< Le Parti doit prendre l'initiative, afin que, dans 
lex diverses assemblées ouvrières et de syndicats uni- 
taires, la question soit posée de chasser ces messieurs 
de droite hors des range de la C. G. T. U. > 


L'unité au sein de notre C. G, T. U. est done mise 
en péril. e 

De plus, ainsi que chaque militant de base a pu 
s'en rendre compte, un trouble profond existe au 
sein de tous nos syndicats. 

Les adhésions deviennent rares. Des camarades 
quittent l'organisation unitaire, 

Ceux qui y restent s'entre-déchiren! 

Une telle situation peut devenir catastrophique si, 
de la base, ne monte pas un ordre formel de ces: 
cette politique de division et de sc 

Voilà pourquoi nous avons estimé qu'il était de 
notre devoir d'alerter tous les cheminots et de leur 
dire franchement pourquoi nous les invitons à voter 
contre le rapport d'activité de la Fédération, publié 
dans la Tribune du 1° septembre. 


























Observations générales 
sur le rapport fédéral 
. 


Le rapport qui est présenté aux syndicats est d'une 
longueur démesurée, 

Ce déluge de copie n’a d'autre but que de masquer 
le manque d’activité presque total du Bureau fédéral 
sur le terrain des revendications immédiates, et de 
noyer la discussion qui devrait s'ouvrir, dans chaque 
syndicat, sur les véritables causes du conflit intérieur 
de notre C. G. T. U., à savoir : la reconnaissance 
du rôle dirigeant du P. C. 

Nous nous efforcerons donc, dans ce contre-rap- 
port, d'être aussi courts que possible et de placer la 
discussion sur son véritable terrain. 











(1) Nous reproduisons, d'après le Cheminot de l'Etat 
de septembre, le rapport établi par l'Union-Etat, en vue 
du Congrès Fédéral Unitaire des Cheminots qui va se 
tenir les 12-13 et 14 novembre, à Paris, 


la Fédération des Cheminots et la C.G.T.U, 


La situation politique 
et l'économie mondiale 


Sept colonnes de la Tribune sont réservées à ce 
chapitre. 

Nos dirigeants fédéraux ont fait là de la haute 
stratégie politique et économique mondiale. 

Ils nous parlent : de l'Angleterre, de l'Allemagne, 
de l'Amérique, du Congo, de l'Afrique Equatoriale, 
de Madagascar, de la Chine, ete, sans oublier les 
affaires Koutiépoñ, Bessedowsky et autres... 

Ce sont de véritables savants et nous aurions mau- 
vaise grâce à vouloir les suivre sur ce terrain si 
élevé et aussi si peu en rapport avec l’activité de 
notre Fédération. 

Nous nous contenterons seulement de faire répon- 
dre, à notre place, les dirigeants de la 20* Union 
régionale (Région parisienne), lesquels ne seront cer- 
tainement pas taxés de minoritaires. 

ï, en effet, ce qu'ils publient dans le rapport 
ennent de soumettre à leur Comité général : 
11 faut abandonner résolument nos mauvaises métho- 

d'aborder les ouvriers. 

Aoins de déclarations politiques générales 
crise économique dont on ignore les répercussions 
duxtrie pur industrie, et encore plus, usine par usine, 
que l'on traite comme des économistes plus où moins 


























sérieusement duns ses manifestations 
branche industrielle. 

Sa mettre à la place des ouvriers pour la juger et 
s'attacher à en connaître toutes les répercussions sur 
leurs conditions de vie et de travail, 

Parler leur langage et non notre Charabia habituel, 


Il est bien regrettable que nos secrétaires fédéraux 
ne se soient pas inspirés de ces suges conseils pour 
l'établissément de leur rapport. 

Ils auraient été certainement mieux compris de 
la grosse masse des cheminots et notre Fédération y 
eût gagné. 

Ceci dit, qu'il nous soit permis de signaler qu'à 
travers l'examen de la situation économique, on n'a 
pas oublié le petit refrain contre les minoritaires. 

Certes, nous ne sommes pas soupçonnés d’avoir 
contribué à l'enlèvement du général Koutiépoff, mais 
nous sommes aceusés de vouloir réaliser l'unité avec 
les chefs confédérés, de nier la radicalisation des 
masses, ainsi que le nouvel essor révolutionnaire, et 
enfin d'être opposés au rôle dirigeant du P. C. 

Nous reviendrons sur ces attaques dans chaque 
chapitre correspondant et démontrerons que ce n’est 
pas nous qui sommes dans la mauvaise voie. 

De même, dans un rapport spécial quÿ paraîtra 
dans le prochain Cheminot, nous prouverons l'erreur 
fondamentale commise par le Bureau fédéral affr- 
mant que l'heure de la prise du pouvoir était arrivée 
et, par conséquent, de cette période soi-disant révo- 














Intionnaire À l'affirmation de la radicalisation des 
masées, la politisation des grèves, la proclamation 
du rôle dirigeant du parti et la lutte à mort, en les 
qualifiant de contre-révolutionnaires, contre tous 
ceux qui ne voyaient pas cette prise du pouvoir im- 
minente et n'acceptaient pas le rôle dirigeant d'un 
parti olitique, 
L'administration intérieure 

Le Bureau fédéral signale qu'il y eut, au cours de 
l'année, une certaine perturbation dans le travail 
administratif et il donne, comme excuse, l'incarcé- 
ration: de notre camarade Midol et l'éloignement, pen- 
dant une pautie de l'année, de Crapier, 

Nous ne pouvons être d'accord sur ce point. 

Il y a quelques années, nous n'avions que trois 
Dormuments à la Fédération et quatre employés. 

Depuis, lé nombre des permanents est passé suc- 
cessivement à quatre, cinq, sie et sept, et celui des 
employés à cing. Là encore nous ne comptons pas 
certains secrétaires d'Unions qui sont payés par la 
Fédération et qui n'existaient pas précédemment, 

Nous estimons done qu'avec un nombre de perma- 
nents aussi élevé, le travail administratif, pas plus 
pe le travail de propagande, n'auraient dû en souf, 
ri, s'il y avait eu une bonne répartition des tâches 
de chacun, 





Les effectifs des syndicats 


Le rapport fédéral représente, sur ce chapitre, un 
vice Me po Routes 

On commence pur dire qué nos effectifs &e stal 
sent dopuis 1926, Ensuite, on déclare que ln prise 
des timbros, pour les sept premiers mois de l'année, 
est un peu inférieure à celle de l'année dernière, 
maiu on donne, comme exeuse, le contrôle rigoureux 
et les refus opposés aux syndicats commandant des 
timbres à crédit. 

Puis, on signale que nous avons fait beaucoup 
moiné d'adhésions que les années passées, 

Enfin, on avoue tout de même, par la suite, que 
quelques syndiqués ont abandonné l’organisation uni- 
taire parce que n'ayant pas une âme de lutteur 
trempée dans Je feu de l'action directe, ete., ate… 

Par ses explications embrouillées, le Bureau fédé- 
ral espère sans doute masquer à la masse des syn- 
diqués unitaires la grave crise d'effectifs que Lru- 
verse notre Fédération, ainsi que ses causes réelles. 

I! nous appartient donc de faire connaître, par des 
chiffres précis, la situation exaete de notre organi- 
sation : 





a —  ——— — 
rar coMrAnÉ vës TIMBRES ÉLAVRÉS Ex 1920 kr 1x 1930 


Huit premiers mois) Vourcentage 


Réreaux : 





1929 1980 ‘D MOÏRS n moins 
7.981 CO 2088 5% 
89677 27833 1681 % 
071 30.806 14.35 % 
A52S5  S1431 10,02 % 
Aa01To 143.818 1082 % 
108244 03.784 916 Ge 
168.670 144.218 DU 
56.388 TM % 
110.000 456 % 





Toraux …… 701.386 





Ainsi qu'on peut le constater par le tableau ci-des- 
sus, nous gyons déjà perdu une moyenne de 10 % 
de nos erdtiEs depuis le 1” janvier. La erise n’est 
pas particulière à un réseau, puisque tous sont en 

ë ion; mais ce qu'il nous plait de faire remar- 
quer, c'est que les deux réseaux qui ont une diree- 
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tion minoritaire, c'est-à-dire V’Etat et le P. 
sont beaucoup moins que les réseaux majoritai 

C'est déjà une prepve que la tactique employée 
par les partisans du rôle dirigeant du P. C. est mau- 
vaise et qu'elle vide les syndicats, 

Ajoutons tout de suite que cette situation n'est pas 
particulière à la Fédération et qu'elle atteint toutes 
les corporations de notre C, G. T. U. : 

Cest ainsi que, dans son rapport, la 20° Union 
Régionale avoue un en-moins de 70.000 timbres pour 
les six premiers mois de l'année, soit un déchet d'au 
moins 17.500 syndiqués. 

Mais à quelles causes attribuer ce fléchissement 
général dans toutes les organisations? Notre Bureau 
fédéral se contente de dire que. certains camarades, 
habitués à considérer le mouvement syndical sous 
l'angle de la Délégation du Personnel, ont été im- 
pressionnés par le vigoureux redressement révolu- 
tionnaire, opéré depuis quelques mois, se sont repliés 
sur eux-mêmes et ont abandonné l'organisation, 

Cet argument pourrait encore se discuter s'il n'y 
avait que la Fédération unitaire des Cheminots à 
souffrir de la crise d'effectifs; mais, ainsi que nous 
venons de de prouver, toutes les corporations sont 
logées à la même enseigne, et nous ne pensons pas 
qu'aux Métaux, au Bâtiment ou ailleurs, les syndi- 
qués avaient l'habitude de compter sur les déléga: 
tions du personnel, puisque cette institution est 
inconnue d'eux. 

11 faut donc rechercher ailleurs une explication à 
cette lamentable situation. 

Le Bureau fédéral déclare qu'il a constaté, depuis 
1926, une stabilisation dans nos effectifs. 

Nous nous insrivons en faux contre cette allé- 
gation. 

La prise des timbres, pour l'année 1927, était de 
889.205; en 1928, elle est montée à 958.318 et, en 
1929, à'958.293. 

Ce n'est done que dans le dernier semestre de l'an- 
née 1929 que les défections ont commencé à se pro- 
duire et, pour mieux préciser, depuis le Congrès 
confédéral de septembre 1929, qui a, en violation des 
statuts eonfédéraux, reconnu le rôle dirigeant du 
P. C. et a donné l'élan à la lutte fratricide engagée 
pur nos dirigeants communistes contre les syndiea- 
listes révolutionnaires, appelés, pour les besoins de 
la eause : minoritaires, réformistes, opportunistes, 
paniquards, traîtres, ete. 

Il en est résulté un désarroi profond dans tous les 
syndicats de la C. G. T. U. et, en conséquence, une 
perte d'effectifs qui va en s'accentuant et risque de 
tourner au désastre si la base n'y met pas bon ordre. 

Si nous arrêtions là les critiques que nous nous 
sommes proposés d'apporter au rapport de la Fédé- 
ration, nous estimons que ce serait suffisant pour 
que la grosse masse des cheminots vote contre ce 
rapport et exige de nos dirigeants fédérgux la cessa- 
tion immédiate des luttes fratrieides et le respect 
de la charte de notre C. G. T. U. 

Ceci d'autant plus que nos permanents annoncent 
leur intention de continuer impitoyablement leurs 
attaques contre tous Jes partisans de d'indépendance 
du syndicalisme, 


RAPPORT AVEC 
LES POUVOIRS PUBLICS ET ACTION 
SUR LES REVENDICATIONS 
CORPORATIVES 
Les lecteurs de la Tribune, à quelque tendance 
qu’ils appartiennent, ont dû être désagréablement 


surpris de voir que cette partie du Rapport fédéral 
était, pour ainsi dire, muette en ce qui concerne les 
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V REQUISITOIRE DE L'UNION-ETAT 


TéVendications de notre Fédération et l'action menée 
Par le Bureau fédéral. 

effet, après avoir épilogué longuement sur la 
Tupture aves les pouvoirs publies et les Compagnies, 
t indiqué que notre Fédération ne s'en portait pas 
Plus mal, on a daigné mettre quelques lignes seule- 
ment sur la question des salaires et quelques mots 
Sur les autres revendications générales. 

Quant à son action, le Bureau fédéral s'appuie 
jrout sur les mots d'ordre politiques du 1" août 
ae et du 1" mai 1930. I1 parait que ces mots 

‘ordre ont été très efficaces pour l'aboutissement de 
10 revendications. 

1 Cependant, nos permanents se sont aperçus, à la 
lecture de leur prose, qu'ils s'étaient quelque peu 
Payé la tête des cochons de payants en traitant par- 
lessous la jambe la question si importante des reven- 
dications. 
k Aussi, dans la Tribune du 15 septembre, ont-ils 
inséré un rapport spécial, intitulé : < Rapport sur 
les revendications immédiates >. 

Les principales questions y sont traitées, et l'on 

‘annonce même qu'on présentera à l'approbation du 
grès l'ensemble des petites revendications d'ordre 
technique. Ces revendications sont, dit le rapport, 

‘une importance considérable pour notre Fédération. 

Nous aceusons tout de suite les dirigeants de notre 
Fédération de mentir à la masse des cheminots, et 
ceci dans le seul but d'obtenir une majorité au Con- 


I] eût été plus honnête de leur part d'imiter leurs 
amis de la 20° U. R. lorsqu'ils déclarent, sans am- 

&e, que, par l'abandon des petites revendications, 
ils se sont coupés des masses, 

C'est cependant la même politique qu'ont prati- 
«uée, surtout depuis le dernier Congrès fédéral, nos 
Permanents fédéraux, 

. Pour eux, la seule action utile et profitable con- 
Sistait à manger du minoritaire et à faire de la haute 
Stratégie politique. 

La meilleure preuve, c'est que, depuis l'année der- 
nière, le Bureau fédéral n'a, pour ainsi dire, pas 
fait fonetionner les Conseils techniques fédéraux. 

Nous Jeur avions, du reste, adresé le même repro- 
che à la tribune du dernier Congrès; mais ils n'en 
ont pas tenu compte et, comme les années précé- 
dentes, ils ont attendu la veille du Congrès pour 
Puraître s'intéresser aux revendications de service. 

Nous aceusons, en outre, le Bureau fédéral de 
n'avor fait aucune agitation sérieuse en faveur des 
revendications d'ordre général et d'avoir constam- 
ment modifié la plate-forme sur les salaires. 

Nos camarades se souviennent qu'à une époque, le 
dada du Bureau fédéral et de Jacquet, en particulier, 
était le salaire or. 

Puis ils ont adopté le principe de l'échelle mobile. 

Ensuite, l'échelle à 10.800, en prenant comme base 
de calcul les 1.800 reconnus par les commissions Hé- 
brard de Villeneuve et Tissier, multipliés par le coef- 
ficient, économique. 

Au Conseil fédéral de décembre dernier, le Bureau 
fédéral modifia à nouveau son point de vue et, dans 
le rapport qui nous fut présenté, il était dit qu'il 
fallait abandonner les 10.800, parce que ee chiffre 
était apparu comme astronomique aux camarades... 
On ne demandait plus qu'une augmentation de 
150 franes par mois ou 1.800 francs par an, ce qui 
faisait une échelle de base de 9.400 au lieu de 10.800. 
Et, cependant, depuis notre revendication des 10.800, 
le coût de la vie avait augmenté de près de 20 %. 

Devant la réaction du Conseil fédéral, la C. E. fut 
chargée d'examiner à nouveau le problème et, 1à, la 
minorité obtint que, conformément au coefficient 








économique, notre plate-forme des salaires fût portée 
à 12.000. 


Cependant le Bureau fédéral et Ja majorité de da 
C. E. exigèrent que soit maintenue la question des 
1.800 francs d'augmentation immédiate. 

Nous déclarons done que les responsables de notre 
Fédération ont trop souvent varié sur cette question 
des salaires, et qu'ils ont ainsi dérouté la grosse 
majorité des militants de base et aussi des syndi- 


Quant à l'action du Bureau fédéral pour es 
salaires, nous n'hésitons pas à dire qu'elle fut pour 
ainsi dire nulle, 

Tout d'abord, nous devons signaler qu'au Conseil 
fédéral de décembre où devait être envisagée la 
campagne des salaires, le Bureau fédéral nous sortit 
une formidable affiche tirée déjà à 10.000 exem- 
Plaires, mais complètement muette sur l’augmenta- 
tion demandée par la Fédération unitaire, 

Ces affiches ont été sans aucun effet sur les che- 
mihots et ont tout simplement contribué à grever 
la caisse fédérale, 

Depuis, aucun tract, aucune nouvelle affiche, et 
pour ainsi dire pas de réunions de propagande, 

Il est vrai qu'en ce qui concerne les réunions, nos 
secrétaires fédéraux ont jugé qu'il ne fallait plus 
faire de tournée omnibus, c'est-à-dire une longue 
série de réunions sur l’ensemble des réseaux. 

Ce n'était guère la peine vrainiént de faire décider 
au Congrès de 1927 que les ristournes des grosses 
Unions seraient diminuées afin de centraliser Ia pro- 
pagande au Bureau fédéral. 

Le Bureau fédéral est donc mal venu d'écrire, 
dans son deuxième rapport (Tribune du 15 septem- 
bre), aue l'erreur commise par un grand nombre de 
camarades consiste dans l'abandon de l'agitation à 
chaque fois que les Compagnies accordent quelque 

jose. 








C'est Jui, au contraire, qui n'a pas su conserver 
une plate-forme juste et qui n'a pas montré toute 
l'activité nécessaire pour la bataille des salaires, 

Mais pourquoi ont-ils agi ainsi? 

Dans l'Humanité du 16 mars, nous n'avons pas été 
peu surpris de lire, dans de compte rendu des 

ébuts du Comité eonfédéral, qu'un de nos secré- 
taires fédéraux — Thomas — avait déclaré que « le 
capitalisme esvayait de constituer, parmi les trava 
leurs, une sorte « d'aristocratie ouvrière », par l'oc- 
troi aux cheminots de salaires supérieurs à ceux des 
ouvriers de l'industrie privée ». 

Est-ce done pour que les cheminots ne puissent 
obtenir des salaires supérieurs à ceux des ouvriers 
de l'industrie privée et, partant, pour ne pas tomber 
dans le piège des Compagnies qui voudraient faire 
de nous une sorte d'aristocratie ouvrière, que Je 
Bureau fédéral n'a pas fait preuve d'activité et a 
baptisé d'astronomique le chiffre de 10.800, que nous 
réclamions? 

Nous sommes en droit de le supposer. | 

Dans tous les cas, nous déclarons qu'en raison de 
leur attitude sur le terrain des revendications et, en 
particulier, des salaires, ils ne méritent pas qu'on 
vote leur rapport d'activité. 


LE ROLE DE LA DELEGATION 
DU PERSONNEL 


Nos dirigeants fédéraux situent le fonctionnement 
de la délégation du personnel depuis 1920. 

Hs oublient, tout simplement, que, sur le réseau 
Etat, cette délégation existait depuis fort longtemps 
et que, de tout temps, les militants actuels de notre 
Union ont milité en faveur de sa transformation en 
délégation syndicale. 




















His oublient également de signaler qu'à la suite de 
l'échec de la grève de 1920 et ensuite de la scission, 
tous les militants révolutionnaires, y compris Semard 
et Monmousseau, ont estimé que ce serait une catas- 
trophe irréparable pour notre Fédération si celle-ci 
laissait la délégation du personnel aux mains des 
organisations réformistes ou Jaunes. 

Nous devons même ajouter que notre Fédération 
fut blâmée par l'E. S. R., en 1925, pour ne pas avoir 
participé aux élections des délégués au Conseil supé- 
rieur et que c’est sur l'intervention de l'Internatio- 
nale que nous participâmes à celles de 1928. 
Enfin, ils se gardent bien de dire que la préoceu- 
pation de tous les militants unitaires a été de donner 

© à la délégation le caractère d’une délégation syndi- 
cale en instituant un contrôle rigoureux à tous les 
degrés de cette délégation. Un rapport dans ce sens 
fut même présenté par Balluais, de l'Union-Etat, et 
Crapier, secrétaire fédéral, au Congrès de 1928 et 
adopté À l'unanimi ï 

Bien entendu, nous n'avons pas pour cela cessé de 
démontrer à la masse des cheminots que c'était seu- 
lement la force syndicale et l'activité qu'eux-mêmes 
sauraient déployer à la base qui pourraient permet- 
tre l'obtention de leurs revendications, si petites 
soient-elles. 

C'est ainsi que tout en faisant assurer par nos dé- 
légués un travail positif et sérieux, sans jamais les 
laisser agir en dehors de l'appareil syndical, nous 
avons entretenu parallèlement, sur notre réseau, une 
mentalité de lutte de classe qui a su s'affirmer en 
maintes circonstances, 

Du reste, les scerétaires fédéraux et certains, mi 
tants responsables des autres Unions on$ déclaré, à 
maintes reprises, qu'ils devaient constater qu'il exis- 
tait sur notre réseau un esprit plus syndicaliste et 
plus combatif qu'ailleurs. 

Ce travail méthodique, cet esprit combatif ont 
done fait qu'à l'Etat, la délégation a su s'imposer 
aux dirigeants du réseau. 

Or, dans le rapport fédéral, au lieu de demander 
aux autres réseaux de s'inspirer de notre exemple 
afin d'imposer l'organisation unitaire à leur diree- 
tion, on nous accuse de compromission avec la nôtre, 
on reproche à nos délégués d'en être encore aux pe 
tites promenades paritaires pour les enquêtes de 
revision des indemnités de résidence, 

Pour eux, il vaudrait mieux que ce soit le réseau 
seul, sans contrôle, qui procède aux enquêtes et mo- 
difie les indemnités, selon son bon plaisir... Et ils pré- 
tendent vouloir défendre les intérêts du personnel 
sur tous les terrains. Allons donc. 

Enfin — suprême argument — on met en exergue 
le fait qu'au Nord, à la Ceinture et au P.-L-M,, les 
délégués se sont fait mettre à la porte alors qu'à 
V'Etat on élargit les attributions et on en conclut que 
cest parce que la tactique de l'Union-Etat ne gêne 
en rien la direction du réseau. 

Ceci fait suite à l'ignoble calomnie de Midol 
pour ne pas dire plus — lorsqu'il dit, dans la 
bune du 1” juillet, que les délégués sont les aux 
res précieux du patronat, sous le couvert d'un man- 
dat ouvrier et que tandis que les délégués du réseau 
Nord sont frappés pour leur action, ceux du réseau 
Etat bénéficient de telles facilités d'absence que cer- 
tains pratiquement ne travaillent plus au réseau, ete. 

“Nous n'insistons pas davantage sur ces calomnies 
indignes de véritables militants et déclarons nette- 
ment qu'il n'y a que les faibles qui se laissent mettre 
à la porte sans réagir. è 

Si pareil fait s'était produit sur motre réseau, il 
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n'y a aucun doute que, malgré la division actuelle … 
dont nous souffrons, la’ masse des cheminots aurait M 
su, par de vigoureuses manifestations, imposer le 
respect de ses délégués. Tandis qu'au Nord et ail: 
leurs, on s'est contenté de lancer un tract de pro M 
testation. Comme action lutte de classe, c'est vrai 
ment un peu trop platonique. 

Signalons en passant que notre camarade Portal, 
secrétaire de l'Union P.-0., coupable lui aussi de n€ 
pas vouloir accepter le rôle dirigeant du parti, est 
également l'objet de toutes les attaques. Dernière 
ment encore, on lui reprochait d'avoir préféré assis 
ter à une conférence des délégués au directeur plu= 
tôt qu'à une réunion de la G. E. fédérale. Et, pour- 
tant, il en avait avisé la Fédération et demandé ses 
instructions. 

Mais, au fait, où veut en venir notre Fédération 
sur cette question de la délégation ? 

Nos secrétaires fédéraux Ja qualifient de ehanere 
rongeur de l'organisation ; Midol déclare que les dé 
légués ne peuvent se soustraire à leur rôle essentiel 
qui est d'être les auxiliaires précieux du patronat: \ 
et, malgré tout, on dit qu'il faut combattre avec M 
énergie le courant qui consiste à demander lu dé- … 
mission immédiate des délégués. % 

Cette rupture, précise-t-on dans le rapport, ne doit 
pas se faire mécaniquement, mais seulement lorsque 
nous en aurons fait comprendre l'importance et la 
nécessité à la masse des cheminots, En attendant, on 
accuse les délégués d'être les auxiliaires des direc- 
teurs. C'est, paraît-il, le moyen de faire comprendre 
à la masse l'inutilité de la délégation. 

La position de notre Bureau fédéral est tout à 
fait insensée et risque de nous entraîner à de cui- 
santes défaites dans les consultations futures. 

Dans leur soif d'atteindre les militants de l'Etat 
et du P.O. à travers la délégation, ils ne se sont pas 
rendu compte qu'ils se font passer, aux yeux de la 
masse, pour des gens peu sérieux et que toutes leurs 
attaques ne sont que des coups de poignard donnés 
dans le dos de l'organisation. 

Pour "nous, soi-disant minoritaires, réformistes, 
éte., nous considérons que la délégation du personnel 
n'est pas un but, mais un moyen de nous imposer À 
nos patrons qui ferment leurs portes à l'organisation 
unitaire et de défendre, malgré tout, nos revendica- 
tions les plus immédiates ; enfin, d'attirer à nous là 
grosse masse des cheminots qui n'est pas encore 
prête au grand soir, et que nous ne devons pas re- 
jeter dans les bras des organisations réformistes. 

Nous déclarons done nettement que nous sommes 
pour le maintien de la délégation, tant que nous 
n'aurons pas la force d'imposer nos volontés aux bu- 
rons du rail. 

Seulement, nous demandons aux auteurs du rap- 
port — lesquels appartiennent aux autres réseaux 
— de faire un peu moins de déclarations démagogi- 
ques et un peu plus de travail pratique. 

Nous leur demandons aussi, et surtout lorsque sur 
leur réseau un grand chef se sera permis d'éconduire 
les délégués, de ne pas se contenter de hurler, par” 
tracts ou articles de journaux, que les directeurs des 
Compagnies violent leur propre légalité et que c'est 
là la preuve de l'inutilité de la délégation, ear ceci 
constitue un acte digne des plus-authentiques réfor- 
mistes. 

His doivent, au contraire, œuvrer pour que la masse 
fasse respecter ses délégués ou plutôt les délégués 
syndicaux, puisque choisis et contrôlés par l'organi- 
sation. Ç 

Alors, seulement, ils auront agi en véritables révo- 
lutionnaires, 








REFTESSNENSS 


| REQUISITOIRE DE L'UNION-ETAT 


1° août 1929 


L'Internationale Communiste ayant décidé que le 

août de chaque année les ouvriers de tous lés pays 
aient manifester contre les dangers de guerre, 
ous vimes, à notre Congrès fédéral de 1929, et sans 

Aue la question fût portée à l'ordre du jour, notre 
camarade Semard, secrétaire général du P. C., invi 

ter les cheminots à l’action. Son discours ne fut suivi 
d'aucune diseussion et, le lendemain, l'Humanité an- 
monçait que les cheminots étaient prêts à faire la 
grève. 






Cependant, la C. E. fédérale, réunie le 27 juin en 
Yue de déterminer les moyens d'action qui devaient 
être appliqués le 1” août, décida de reporter sa déci- 
Sion au 10 juillet, date à laquelle elle pourrait con- 
pure le résultat de la consultation de tous les syn- 

Réunie à nouveau le 9 juillet, la C. E. se trouva en 
Présence seulement d'une quinzaine de réponses de 
#imdicats sur plus de 500 que compte notre Fédéra- 
tion, et encore ces quinze réponses étaient-elles pres- 
Que toutes défavorables à toute décision d'action, 

. Dans de telles circonntanece, quelle devait être l'at- 
titude des responsablen de notre organisation? 

Nous estimons la plus extrême prulence devait 
Drésider à leur décision et qu'ils ne devaient pas de- 
Mander aux cheminots plus qu'ils ne pouvaient faire. 

Mieux vaut, selon nous, une manifestation grou- 
Pant un grand nombre de cnmurades, qu’une déci- 
Sion brutale d'action qui ne serait appliquée que par 
quelques individualités. 

Si l'on avait voulu vraiment organiser une gran- 
diose démonstration de la classe ouvrière contre les 
Ses de guerre, c'est ainsi qu'on aurait dû pro- 


v. 

Mais, malgré l'hostilité manifeste de la presque 
totalité des adhérents de notre Fédération, la C. E. 
décida la grève d’un quart d'heure pour les ouvriers 
des ateliers, P. E. et dépôts, et l'application des-rè- 
glements pour tous les services actifs. 

Le résultat d'une telle politique fut que, d'une 
açon presque générale, la masse des cheminots ne 
fit absolument rien. 
Dans les rares endroits où l'ordre de grève fut 
ivi, comme à Paris-Nord, il s'ensuivit des sanc- 
tions pour tous les ouvriers. Ces: sanctions allèrent 
Due congédiement pour les agents non commis- 
si 2 















Ceci Des pe empêché Jacquet — au nom du Bu- 
réau fédéral — d'écrire dans la Tribune du 15 août 
que < jamais encore, même pour des buts corpora- 
tifa, ils avaient autant secoué profondément la masse 
des travailleurs et que les résultats avaient dépassé 
leurs espérances. > 

Tourner ainsi un échec en triomphe, c'est vouloir 
masquer ses responsabilités et empêcher la masse 
de syndiqués unitaires de leur demander des comp- 


Du reste si, comme le prétendent les secrétaires 
fédéraux, l'action des cheminots le 1” août 1929 a 
dépassé leurs espérances, on ne s'explique guère 
pourquoi, le 1 août de cette année, ils m'ont pris 
aucune disposition. 

Est-ce que les dangers de guerre ne seraient plus 
aussi imminents ou bien est-ce plutôt parce que l'on 
a bluffé, l'an dernier, sur les résultats obtenus ? 


L'action directe continue 
Le Bureau fédéral estime que le 1* août fut le 
premier geste par lequel le courant de passivité des 
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cheminots a été remonté et il cite, à l'appui, quel- 
ques petites manifestations. C’est À croire que, de 
Puis 1921, nous dormions profondément, 

Comment osent-ils écrire cela ? 

Ne se rappelle-t-on pas les grandioses manifesta- 
tions de cheminots et même de fonctionnaires qui eu- 
rent lieu, soit dans les gares de Puris-Saint-Lazare 
où du Nord, soit sur les grands boulevards et place 
de l'Opéra pour les 1.800 ? 

A-t-on déjà oublié la lutte engagée en 1925 par 
les agents de l'Exploitation de la gare de Sotteville 
qui, pendant un mois, appliquèrent les règlements et 
firent céder le réseau ? 

A-t-on oublié les manifestations qui se déroulèrent 
dans les ateliers et dépôts de la région parisienne, 
au début de 1925, manifestations à la suite desquel- 
les une délégation d'ouvriers fut envoyée au minis- 
tère des Travaux publies pour réclamer le rappel des 
250, comme l'avaient obtenu les fonctionnaïres ? 

Et nous en passons qui sont certainement aussi 
importantes, 

Vraiment, nos secrétaires fédéraux ont la mémoire 
courte et voudraient faire passer quelqués incidents 
locaux pour une subite radicalisation des masses, 

Malheureusement, il n'en est rien, car actuelle- 
ment nous subissons le ban vouloir des Cornpagnies 
sur la question des salaires comme sur celle de la 
répression, de la compression du personnel ou de la 
rationalisation, sans que les cheminots réagissent, 

Prôner la radicalisation des masses, le nouvel en- 
s0r révolutionnaire, ete, c'est + gaver de mots ab 
surdes, c'est endormir la masse, c'est permettre à 
nos ennemis de classe dé continuer leur offensive 
contre la classe ouvrière. 

Mieux vaudrait, nous semble-t-il, examiner froide 
ment la situation at rechercher lex moyens les meil- 
leurs pour que les cheminots retrouvent leur cohésion 
et leur aativité d'antan. 

Voilà quelle est la pensée de ceux que — pour les 

ins d'une mauvaise cause — on appelle des mino- 
ritaires, des réformistes, ete. 


Le mouvement de La Garenne 


Il va de soi que, tont én reconnaissant quelques 
erreurs, le Bureau fédéral se devait d'exploiter à 
son profit les événements de La Garenne et aussi et 
surtout de s'en servir contre les militants de l'Union- 

tat. 











En effet, nous relevons, dans le rapport, le pas- 
sage suivant : 

< La plate-forme réformiste de la direction de la 
section fédérale Etat conduisant à la formule déma- 
Jogique et trompeuse de Rambaud : < Je ne ferai rien 
Dour diviser les ouvriers en lutte >, et aboutissant au 
Comité d'atelier paritairement constitué par les or- 
ganisations syndicales en présence, avec una légère 
représentation d'inorganisés. > 

Nous ne ferons pas le développement complet de 
ces incidents puisque, déjà à l'époque, nous avons 
adressé un rapport détaillé à tous les syndicats de 
notre Fédération. Mais qu'il nous soit permis de 
donner quelques précisions, afin de bien démontrer 
qu'en toutes circonstances le Bureau fédéral trompe 
la masse des syndiqués. 

Tout d'abord, nous devons rappeler que, le 3 mai, 
au cours d'une réunion organisée à La Garenne par 
les confédérés sur la question de l'unité, et où nos 
camarades Rambaud et Jacquet étaient présents 
pour apporter la contradiction, ce fut justement 
Rambaud qui, profitant du grand nombre d'audi- 








teurs, informa l'assemblée de la venue imminente des 
Bedaux à La Garenne ct engagea vivement tous les 
ouvriers, unitaires, confédérés, professionnels et 
inorganisés, à :éaliser le front unique, afin de les 
chasser de leu:> ateliers, 

Nos camarad»s de La Garenne, unanimement, 
firent leur devoir lorsque les Bedaux se présentérent, 
Mais aussitôt d: nombreuses fautes furent commi. 
ses par le Bu-eau fédéral, entre autres celle dan. 
noncer dans la presse que Dautry s'était dégonflé et 
aussi celle qui consistait à taper sur les confédérés, 
lesquels étaient tous dans l'action. 

Le résultat de cette atuitude fut que l'unité d'ac- 
tion était brisée et que les Bedaux étaient réapparus 
dans les ateliers où tout au moins dans les bureaux 
où ils effectuaient leurs études, 

.C'est alors oue Rambaud ayant demandé au syn- 
dicat de La Garenne d'organiser une réunion de tous 
les ouvriers avec son concours, fit la déclaration sui. 
Yante : Je ne ferai rien pour diviser les ouvriers en 
lutte, 

1! paraît que c'est IA un crime, Les ouvriers juge- 
ron 











A cette réunion, une masse nombreuse avait ré- 
pondu à l'appel. Rambaud, après avoir, dans l'en: 
thousiasme, dév.loppé notre point de vue sur le front 
unique et démontré l'urgente nécessité où nous étions 
de nous opposer par tous Jes moyens à l'application 
du système Bedaux, ainsi qu'à toute autre forme de 
rationalisation, invita l'assemblée à désigner son 
< Comité d'atelier », 

Des unitaires, des confédérés, des professionnels 
et des inorganisés en firent partie et, dès le lende- 
main, l’action reprit, 

eulement, csei ne faisait pas l'affaire de Thomas, 
secrétaire fédéral présent à la réunion qui, à la sor. 
tie; déclara à Rambaud : « Nous ne pouvons accepter 
un tel Comité d'atelier, eur il n'ent pan placé nur la 
plato-forme de lutte de la C.G.T.U. et risque de faire 
sortir ouvelles résolutions d'unité, comme celle de 
Paris-Rive-Drolte. » 

La fraction communiste du syndicat fut donc réu- 
nie et ensuite > Conseil syndical, et Thomas, duns 
ces deux réunions, fit tout pour briser le comité d'ate- 
lier. 

Il y est parvenu par la suite. 

Nous démont.erons au Congrès quelles en ont été 
les conséquences pour les ouvriers de notre réseau, 


Le Premier mai 1930 


Les explications données par le Bureau fédéral, à 
propos du 1” mai, sont assez courtes, tout en étant 
très confuses.. 

Après avoir affirmé que eo fut une date historique 
pour notre Fédération, il tente de justifier sa posi- 
tion tout.en s'accusant d’avoir eu tort de se dégager 
de ses responsabilités quant à la décision.d'action, 
sur la C. E. fédérale, laquelle, paraît-il, n'était pas 
aualifiée pour cela. #" 

Et pour de 1” août alors, était-elle donc qualifiée ? 

Puis, il indique nettement que la décision de Ja 
C. E, (Résolution Péria), a jeté le trouble dans la 
masse des cheminots, Ceci revient à dire qu'il eut 
mieux valu donner un ordre brutal de grève, 

Examinons done, dans leurs détails, tous les faits 
qui se sont produits avant le 1” mai et dont cer- 
tains sont passés sous silence, Les syndiqués pour- 
ront ainsi se prononcer et dire si, oui ou non, ils 
étaient disposés à autoriser le Bureau fédéral à exé- 
cuter l'acte de folie qu'il voulait accomplir. 

Rappelons tout d'abord qu'avec la tradition qui 
voulait que le 1” mai soit une journée de démonstra- 
tion purement ouvrière, la C.G.T.U. a lancé un ma- 
nif portant comme titre : Préparez-vous à la 
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grève politique de masse pour le 1* mai {voir HU 
manité du 3-2-30). 

C'était déjà une première faute, car nous ne pen: 
sons pas que la masse soit encore assez radicalisée 
pour se lancer dans des grèves politiques. 

Mais, dans ce même manifeste, nos dirigeants cons 
fédéraux en ont commis une autre bien plus graÿé. 

Comme plate-forme de lutte pour ce 1° mai, ils 
lançèrent, en effet, Je mot d'ordre de lutte énergis 
que, impitoyable, sans la moindre concession, contre) 
les minoritaires de la C.G.T.U, 

Voilà comment on a cherché à unir de prolétariat 
contre nos ennemis de classe, 

Suivant le mot d'ordre de la C.G.T.U., le Bureau 
fédéral, par sa circulaire en date du 22 février, pro 
posa done aux syndicats une grève de 24 heures dans 
les Atoliers et au service de la Voie et d'une heure 
dans les Services roulants, les gares et Jes trlages. 

De cette circulaire, nous relevons le passage sui: 
vant : wi 

< Nous faisons confiance à nos militants révolit- 
tionnaires et en particulier aux communistes qui 
vent toujours se trouver à l'avant-garde, pour qu'il 
se mettent hardiment au travail pour convaincre lex 
simdiqués de la nécessité d'accepter la proposition 
faite par le Bureau fédéral de participer à la jour 
née internationale de lute du premier mai < par una 
grèwe dont le caractère politique doit s'affirmer de- 
rant la bourgeoisie ». 


Lancer une proposition de grève politique de vingt- 
quatre heures à la Voie et aux Ateliers et d'une 
heure aux Services roulants, était de la pure folie. 
Aussi, sommes-nous bien persundés que, malgré les 
appels qui leur étaient spécialement lancés, très peu 
de communistes osérent soutenir le point de yue du 
Bureau fédéral dans les assemblées syndicales, 

Il s'en est suivi Immédiatement un malaise pro 
fond parmi les cheminots de tous les réseaux, et ce 
malaise s'est traduit devant le Conseil fédéral des 
21 et 22 mars, 

Ce dernier ne prit aucune décision d'action t se 
contenta de donner mandat au Bureau et à la C, E. 
de prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
la réalisation pratique d'un premier mai de lutte. 

La C. E. fédérale fut donc réunie le 15 avril 1930, 
Le Bureau nous fit alors les nouvelles propositions 
suivantes : 

À, — Ateliers et dépôts : 

Arrêt du travail à 10 heures ; réunion des ouvriers 
et envoi d’une délégation au chef local. 

Puis, compte rendu de cette délégation aux cama- 
rades qui devaient continuer à faire grève et enfin, 
si possible, sortie de tout l'atelier avant l'heure. 

B. — Gares de triage et Service de la Voie : 

Cessation du travail d'un quart d'heure, à 2 heu- 
res, 10 heures et 18 heures, Délégation, etc, 

. — Services roulants : 

Arrêt de 5 minutes dans les gares, ; 

Ces nouvelles propositions soulevèrent une discus- 
sion passionnée, et nous ne fûmes pas peu surpris 
de voir les représentants des réseaux Est, Nord, 
ete, venir déclarer que, chez eux, il n'y 
avait rien à faire. 

Les propos les plus aigres-doux s’ensuivirent entre 
les membres du P. C. en activité de service et leurs 
amis 

Les premiers reprochèrent aux autres de pfrler 
autrement que lorsqu'ils étaient en activité de ser- 
vice. 

L'un d'eux aceusa le Bureau fédéral de vouloir 
désagréger la Fédération et déclara même : £ Gare 
à vous ! nous aurons de la gueule ! > 

Les permanents, de leur côté, aceusèrent les camu- 









































Tadés en activité dé serviée d'être bons pour entrer 
à la C.G.T. confédérée. 
C'est tout juste si des coups ne furent pas échan- 


Malgré la pression du Burenu, ses propositions 
furent rejetées, et la résolution Péria, qui deman- 
dait à chaque centre de faire le maximum d'efforis, 
Sans pour cela donner un ordre précis de grève, fut 
adoptée par 14 voix contre 12. Sur les 14, il n'y avait 
Qu'un seul permanent, notre camarade Jaux, du P.- 
LM. Tandis que, sur les 12 qui ont voté pour le 
Bureau fédéral, il y avait 9 permanents. 

Il est donc fort heureux que les permanents ne se 
Soient pas trouvés en majorité, autrement, nous 
n'hésitons pas à le dire, en raison des mots d'ordre 
Politiques et de dutte fratricidé lancés, la masse des 
Chetinots n'aurait répondu que dans une infime par- 
tie aux ordres de grève et, outre les sanctions bru- 


tales qui se seraient abattues sur les plus courageux, 
nous aurions assisté à l’effondrement de notre Fédé- 
ration. 
stimons que ces faits deyz'ent être portés 

à la connaissance de tous les cheminots, car la même 
situation se représentera avant peu et un fait récent 
nous démontre que Jes communistes en activité de 
service, appartenant à notre C. E,, ne pourront pas 
avoir la même attitude qu'à la réunion précitée. 

En effet, après le 1” mai, l'autocritique de cette 
journée fut faite dans une réunion spéciale de la 
C. E., et nous vimes, avec stupeur, les mêmes qui 
s'étaient dressés contre les mots d'ordre de grève 
du Bureau fédéral, venir faire leur mea culpa et 
dire qu'ils avaient eu tort. 

1 faudra done que la masse des syndiqués ani- 
taires se prononce nettement sur ee chapitre. 


LA BATAILLE 
CONTRE LES DEVIATIONS OPPORTUNISTES 


Le Bureaû fédéral a trouvé un titre élégant à la 
campagne d'injures et de calomnies qu'il mène, de- 
Duis un an, contre les minoritaires et surtout contre 
les militants de l'Union-Etat et de l'Union P.-0, Il 
appelle cela : Bataille contre les déviations opportu- 

LUS 

Naturellement, dans son rapport, il essaye d'éga- 
rer l'opinion des syndiqués et musque les causes 

ae da conflit grave qui sévit au sein de toute la 

N'ayant pas les mêmes raisons que lui d'éviter le 
débat devant les ouvriers, nous allons donc situer 


nettement la question et démontrer qu'il s'agit, en 
la circonstance, d'une querelle nettement politique. 


Ensuite, dans les chapitres éorrespondant aux 
uéstions posées : Congrès de service, Front unique, 

rphelinat, ete., nous démontrerons que nos révolu- 
tionnaires professionnels se sont lancés dans une 
volé antisyndicale ét même antirévolutionnaire. 

Tout d’abord, précisons que la cam: contre les 
Srndicalistes révalütionnaites (appelés, minoritaire 
4 commencé immédiatement après ll rès con! 
déral, et ceci pour l'unique raison qu'ils étaient op- 
posés à la reconnaissance du rôle dirigeant du Parti 
communiste, décidée par ledit Congrès. 

Maintenant, examinons si nous avons eu tort ou 
raison de nous cabrer contre la mise en tutelle de 
nos syndicats, 

Dans sa charte constitutive, notre C.G.T.U. avait 
rabié les trois courants qui la composaient : 

1° Les syndicalistes révolutionnaires, partisans de 
l'indépendrnce du syndicalisme à l'égard de tous les 
partis et sectes philosophiques ou religieuses, mais 
admettant les necords circonstanciels pour des buts 
déterminés ; : 

S* Les syndicalistes communistes, partisans du 
rôle dirigeant sur le syndicat ; 

3" Les anarcho-syndicalistes, adversaires de la 
fhétetare du prolétariat et de la collaboration avec 
le P. C. 

Pour mieux préciser, voici un passage du mani- 
feste lu au constitutif de Saint-Etienne par 
la nouvelle fédérale : 

Ælle tient à déclarer À tos les délégués réunis que le 
mandat qu'elle détient du Congrès sera ieusement 
exécuté, qu'elle saura démontrer, par le curactère de ses 
actions et de sa propagande, que lé syndicalisme fran- 
Gais est capable de trouver sa voie vers la révolution, 
en dehors dé toute tutelle de parti où de secte. 

Notons que, parmi les membres de la C. E. con- 
fédérale, signataires de ce manifeste, figuraient les 


noms de : Monmousseau, Berrar, Dudilieux, Gour- 
deaux, Semard, ainsi que celui du camarade Ram- 


aud. 

Aù Congrès confédéral suivant, qui s'est tenu à 
Bourges, la position de la C.G.T.U. a été à nouveau 
confirmée dans les termes suivants ? 

Lol de nier la valeur de l'autonomie syndicale, 16 

rmément convalneu que l'autonomie du 
vis des groupements extérieurs est 
une condition Indispensable À son existence. 

Et plus loin : 

Ayant alnal déterminé la position du syndicalisme en 
face des groupements extérieurs et au #eln du mouve- 
ment révolutionnaire, le Congrès déclare que, s'il n'est 
bas dans son rôle d'exercer un contrôle sur l'opinion 
dés syndiqués, {1 à le dévoir de les Inviter à ne pas in- 
troduire des querelles de parti au sein des organlañ- 
tions »yndicales, à ne se revendiquer, en aucune €ir- 
constance, do teur parti au son de nos Ansombléon dé- 
libératives, et à n'y formuler aucune attaque contre les 
militants et syndiqués parce que mümbres d'une fecte 
philosophique où d'un parti politique. 

Tous les syndiqués de bonne foi, à quelque ten- 
dance qu'ils appartiennent, votidront bien réconnai- 
tre avec nous que la Charte de notre C.G.T.U. ne 
permettait pas aux communistes d'imposer le rôle 
dirigeant de leur parti. SRE 

C'est à un acte malhonnête et scissionniste, puis- 
qu'il risque de briser notre mouvement syndical, 

Certes, nos dirigeants fédéraux essaieront de dire 
que nous avons tort d'effrayer les cheminots avec 
cette question ; que le rôle dirigeant du Parti ne 
veut pas dire que les syndicats seront soumis à ses 
ordres et, qu'au fond il s'agit uniquement d'exiger 
des membres du Parti d'être les meilleurs militants, 
les plus combatifs, ete. > 

Nous allons done démontrer en quoi consiste le 
rôle dirigeant du P. C. 

Ainsi, dans Jes Cahiers du Bolchevisme de janvier 
1930 (l'organe officiel du Parti), nous relevons les 
déclarations suivantes : 


1° Les frâctions du Bureau confédéral, de la CE, 
des Directions fédérales, des Unions régionales, des 
Commissions Exécutives des syndicats et des Sections 
syndicales sont étroitement subordonnées aux organis- 
mes correspondants du Parti, du Comité Central à la 
cellule, ef, par leur canal, le parti assure sa direction 
politique effective. 

11 est notamment indispensable que. toutes les 
tions importantes qui doivent être débattues à la C. E. 
Confédérale soicnt soumises auparavant à l'examen du 
Comité central ou de son Bureau politique, afin que 
ceus-ci soient eu mesure de donner aux membres de là 
fraction des directives précises. 
































2* Toüt membre du Parti, chargé d'une fonction syn- 
dicale quelconque, doit se tenir en contact permanent 
üvee l'organisme dont il dépend; 11 doit agir, en toutes 
circonstances de son trivail sÿndical, en canformité 
absolue avec la ligne que lui aura indiquée cet orga- 
nisme et il est comptable devant lui de tous les actes de 
Sa fonction. C’est à ces seules conditions que Je rôle di 
rigeant du Parti sera autre chose qu'une formule sur le 
panier, 

Qui done pourrait dire, après cela, que la politique 
de nos dirigeants fédéraux et confédéraux ne con- 
siste pas à mettre notre organisation sous la tutelle 
absolue du Parti communiste ? 

Nous pourrions maintenant citer des passages de 
nombreuses circulaires envoyées par la fraction syn- 
dicale centrale du Parti, duns lesquelles des instrue- 
tions formelles sont données, notamment pour la re- 
présentation dans certains Congrès, mais la place 
nous fait défaut. 

Ainsi qu'on a pu le constater à la lecture de ee 
qu précède, les syndicalistes révolutionnaires avaient 

one le droit et le devoir de se cabrer contre la vio- 
lation de notre Charte constitutive et la mainmise 
d'un parti sur notre mouvement syndical. 

Examinons maintenant les attaques dont nous 
avons été l'objet depuis le Congrès confédérai : 

Le Congrès de l'Union-Etat, à Nantes, fut, pour 
le Bureau fédéral, le prétexte tout trouvé pour com- 
mencer l'offensive. 

Un contre-rapport, aussi ridicule que venimeux, 
fut lancé contre le nôtre. Parallèlement, une eam- 
pagne de presse était engagée. 

Par quelques citations, nous allons démontrer que, 
loin de diseuter idéologiquement, nos secrétaires fé- 
déraux et eonfédéraux n'eurent d'autre pensée que 
celle de calomnier les militants du Réseau-Etat : 

Humanité du 10 octobre : 

Un article signé du Bureau fédéral, lunçunt les 
plus lâches insinuations contre Rambaud et portant 
comme titre : « Pour faire échec à Dautry, la Diree- 
tion réformiste du Réseau-Etat doit être battue. » 

Humanité du 15 octobre, sous la signature de 
Vasso : 

4 Rumband préfère collaborer avec 

















cos messieurs dé 


Ja Diréction des Chemins de Cor. IL est vrai qu'ainat A1 
craint moins la répression. 





Le rambaudisme s'apparente étroitement avec le 
mussolinisme, to 2 

Vie Ouvrière du 11 octobre, sous la signature de 
Thomas, secrétaire fédéral : 

« Lu ligne réformiste du Secrétaire de l'Etat explique 
naturellement les dérohades du membre du Conseil a 
périour, » 

Humanité du 17 octobre, article de Monmousseau 
lançant des insinuations ignobles contre Rambaud et 
ses camarades de la C. E., entre autres celle qui con- 
siste À dire que ce n'est pas par pur désintéresse- 
ment politique que la franc-maçonnerie, par le canal 
de son bras droit Rambaud, a trouvé la solution 
d'une multitude d'incidents et de conflits surgis en- 
tre la direction du Réseau et le personnel. 

Voilà, n'estee pas, une drôle de façon, pour un 
secrétaire confédéral, de reconnaître la force d'une 
organisation et la combativité de tous ses membrés ! 

Tribune du 15 octobre : article du Bureau fédéral 
intitulé : < Pour lutter contre la répresSion, il faut 
battre l’opportunisme. > 

Les débats de notré Congrès de Nantes furent, 
naturellement, empreints de la plus grande violence 
et permirent ‘au policier Frank Revoyre, rédacteur 
à l'Humanité, de faire paraître, dans ce journal, 














Es je 





LA REVOLUTION PRO AR 


des comptes rendus qui firent dire plus tard à Den 
qu'il écrivit pas mal de bêtises... 

Nous aurions pu croire que, battus à ce Congrès 
par 17.000-voix contre 6.000, les responsables de 
organisations centrales arrêteraient là leur camps 
gne de calomnies. 

Malheureusement, il n’en fut rien. 

C'est Gitton, un des secrétaires de la C, G. T. Un 
qui redonna l'élan en publiant, dans la Tribune dt 
1" décembre, un article d’une ignominie incroyable: 
Voici, du reste, un passage qui permettra mieux 
le”juger : 

« Rambaud est contre le rôle dirigeant du Parti 
communiste, seul parti du prolétariat; mais il continué, 
à aimer le contact — comme son ami Berlot, d'ailleurs M 
— avec les Chiappe, les Benoist et consorts, au sein d8 M 
la franc-naçonnerie, organisation de lutte de classe 
contre le prolétariat. » É 

Dans la Tribune du 15 décembre, le Bureau fédé- M 
ral renouvelle l'attaque. 

Hi continue dans celle du 1 janvier par d'insertion 
en première page, d’un article signé, pour les be: M 
soins de la cause : < Un groupe de cheminots de 
Thouars. » 

Dans l'Humanité du 13 janvier, on déforme sé 
rieusement l'intervention de Balluais et de Rambaud 
au Congrès des Ateliers de la Région parisienne. 

Puis, ce fut l'affaire de La Garenne, qui donna 
prétexte aux permanents fédéraux pour mener con: 
tre nous une guerre au couteau. 4 

Enfin, l'Union-Etat, voulant envers et malgré tous 
les diviseurs, réaliser Je front unique de tous les 
ouvriers du Réseau pour qu'ils s'opposent aux mé- 
thodes de rationalisation de notre directeur Dautry, 
essaya de constituer des < Comités d'atelier » dans 
tous les centres et organisa un Congrès d'ateliers, le 
30 mars, au Mans, 

Aussitôt, nous fûmes attaqués de toutes parts et 
de la façon la plus ignoble. 

Qu'on en juge : 

Humanité du 22 mars : un article de Monmous- 
seau, portant comme titre : < Rambaud. combat Dau- 
try au... fleuret moucheté, Au Congrès du Mans, l’at- 
titude du leuder ultra-réformiste du Réseau-Etat 
sera dénoncée, > 


Humanité du 23 mars : nouvel article du même, 
avec comme titre : < Des Comités Rambaud-Dautry 
à lu Confédération Nationale du Travail. > 

Humanité du 24 mars : troisième article du même, 
intitulé : « Le programme des Comités Rambaud- 
Sirolle est celui de Dautry. » 

Depuis notre Congrès des Ateliers, la campagne 
n'a fait que continuer. Nous y reviendrons dans les 
chapitres : < Congrès de Service->, < Orphelinat > 
et autres, pour démontrer quel mal considérable la 
politique folle de nos permanents fédéraux et confé- 
déraux a causé à notre organisation. : 

Nous conelurons done ce chapitre en disant : 
< Nos dirigeants communistes ont violé la Charte 
de notre C.G.T.U. en nous imposant le rôle dirigeant 
d'un parti politique et en engageant au sein de l'or- 
ganisation la plus lamentable et la plus criminelle 
des luttes de tendances, » 

Contrarement à ce qu'ils écrivent dans leur rap- 
port et ainsi que nous venons de le démontrer, ils 
n'ont pas cherché à ouvrir une discussion idéologi- 
que franche et fraternelle, mais ont lancé les calom- 
nies les plus grossières contre des militants ayant, 
jusqu'à ce jour, fait preuve d'un courage et d'un 
dévouement certainement aussi grands que les Jeurs. 

Pour ces deux raisons, les syndiqués doivent net- 
tement les condamner et Voter contre le rapport d'ac- 
tivité. 











NOTRE POSITION A L'EGARD 
DES AUTRES ORGANISATIONS 


,Le Bureau fédéral avoue beaucoup de faiblesses, 
d'erreurs et même de graves erreurs. C'est un 
moyen comme un autre d'éviter les critiques, car on 
Sst prêt à dire : « Mais, camarades, nous sommes 
d'accord, nous avons nous-mêmes fait l'autocritique 
de notre position et avons promis de la rectifier. > 

Quel enfantillage!.… 

Nous déclarons, nous, que potre Bureau fédéral 

ange de position à tout instant et que, par voie de 
conséquence, il arrive à dérouter la masse de nos 
adhérents. - 

Ainsi, en 1927, exactement le 4 mai, Midol écri- 
ait ceci : 

« C'est également sur ce réseau (Etat) que les polé- 
Miques entre confédérés et unitaires ont été les plus 
violentes et ont aidé certainement à maintenir la Fédé- 
ration et la C, G. T, en état de scission, > 

L'année dernière, par contre, nous étions accusés 
de trop ménager les chefs confédérés... 

Enfin, cette année, on dit, dans le rapport : « Il 
faut dénoncer impitoyablement les chefs réfermistes 
Ou professionnels comme des alliés, des auxiliaires de 
la bourgeoisie, » 

Quand trouveront-ils la bonne voie? 

Qu'il nous soit permis de dire que si, après nous 
avoir reproché d'être trop durs à l'égard des chefs 
confédérés, nos dirigeants nous ont aceusés de vou- 
loir les ménager, ce fut uniquement pour donner un 
Prétexte à la campagne qu'ils avaient l'intention de 
mener contre nous. 

Et nous avons assisté À ce spectacle assez curieux: 
c'est que, depuis le Congrès fédéral dernier, ils se 
sont à peu près complètement désintéressés de l’atti- 
tude des chefs des autres organisations et qu'ils ont 
réservé tous leurs coups contre les minoritaires de 
la C. GT. U. 

Sollicités de nombreuses fois par les syndicats 
pour aller apporter la contradiction à un orateur 
confédéré, ils s'y sont presque toujours refusés. 

Nous estimons done que la position de notre Direc- 
tion fédérale a été fausse, surtout qu'après Je Co: 
grès de Bullier, qui rejeta la résolution de Paris 

D,, nous avions Ja partie belle pour mener da vie 
dure aux chefs confédérés et démontrer aux masses 
qu'ils préféraient l'alliance avec la bourgeoisie plu- 
tôt que l'union avec les syndiqués unitairek. 

Ceci n'a pas été fait parce que, paraît-il, c'eût été 
entretenir l'illusion que l'Unité était encore possible. 

Le rapport s'étend longuement sur la question du 
Front unique. Nous y reviendrons au chapitre des 
< Congrès de Service », car nous estimons que ces 
deux questions sont liées. Mais qu'il nous soit permis 
de relever une phrase, relative aux inorganisés. < 

Nous n'avons jamais dit qu'il fallait laisser de 
côté les inorganisés, les professionnels ou les amica- 
listes dans l'organisation du Front unique, mais nous 
nous refusons toujours à ce que, dans une assemblée 
générale de syndieat ou un congrès régulier, ils v 
nent se prononcer sur la gestion de notre organi- 
sation, 

Autrement, ce n'est pas la peine d'avoir de syn- 
dicats. Il n'y aurait plus qu'à les dissoudre. 

Le Bureau fédéral fait ensuite son mea culpa en 
ce qui concerne la Fédération des Cheminots anciens 
combattants et les Associations mutualistes, 

Pour la Fédération des Anciens Combattants, il 
trouve anormal que cette organisation ait pu grou- 

















per des milliers de cheminots sans que la Fédéra- 
tion fasse d'effort nécessaire pour dénoncer son con- 
tenu politique. 

Ce qui revient à dire que l'on va entreprendre une 
vigoureuse offensive contre cette organisation, 

A notre avis, le Bureau fédéral pratique la poli- 
tique de Gribouille.. 

Îl n'a pas su où n’a pas voulu, jusqu'à ce jour, 
s'intéresser aux revendications particulières des an- 
ciens combattants. C'est là J'unique secret du recru- 
tement intense au détriment de l'organisation syndi- 
cale, par la Fédération des Anciens Combattants. 

Le but essentiel de notre Fédération doit donc être 
de préconiser, dans tous les syndicats, la création 
d’une section technique des Anciens Combattants, 
des mutilés et des veuves de guerre, et aussi des 
mutilés du travail, comme vient de le faire le Syn- 
dicat de Paris R. D. 

Cette section technique serait uniquement chargée 
de l'étude de toutes les revendications, à charge pour 
le syndicat de faire l'agitation et l'action en vue de 
leur aboutissement. 

H nous sera alors permis de dénonocer le rôle 
néfaste de l'organisation bourgeoise existante et très 
facile de ramener un grand nombre de camarades 
qui s’y sont fourvoyés. 

Pour la Mutuelle et la Fraternelle, il y a très long- 
temps que nous avi demandé à notre Fédération 
d'examiner la possibilité, soit de nous en emparer 
en y pénétrant en masse, soit d'inatituer sur le ter- 
rain fédéral une caisse de solidarité qui nous aurait 
bermis de ramener à nous un certain nombre de 
camarades et d'empêcher les jeunes de pénétrer dans 
ces organisations bourgeoises, 

Seulement, au Congrès de Bordeaux, on a préféré 
créer une caisse nationale, laquelle n’a pu se déve- 
lopper parce que ne s’adaptant pas à la situation 
particulière de chaque corporation. 

Aujourd’hui, il ne s'agit done pas d'aligner de 
grandes phrases les unes au bout des autres, mais 
de créer quelque chose de sérieux, si nous voulons 
être compris de la masse et l’amener dans nos orga- 
nisations unitaires. 


LES RESULTATS 
DE LA REORGANISATION FEDERALE 
NOTRE PROPAGANDE 


La réorganisation fédérale, votée il y a trois ans, 
n’a absolument rien donné de bon et ceci contraire- 
ment à ce qu'affirme le Bureau fédéral, dans son 
rapport. 

Cette réorganisation avait surtout pour but de 























‘centraliser toute la propagande générale à la Fédé- 


ration. 

Or, on peut dire, sans craindre aucun démenti, 
qu'au fur et à mesure de l'augmentation du nombre 
de permanente, eclui des réunions de propagande 
diminuait.… 

Le Bureau fédéral s'est déclaré adversaire des 
grandes tournées organisées sur les réseaux, sous 
prétexte que ça ne donnait aueun résultat. 

Ceci ne l'empêche pas d'en organiser une à la 
veille du Congrès pour. faire pression sur les Syndi- 
eats et les inciter à voter le rapport d'activité. 

Quant au reproche qui est fait aux Unions P.0. 
et Etat de ne pas entretenir de rapports réguliers et 
normaux, nous déclarons que ecci ne provient pas 
seulement de désaccords sur certaines questions, 
mais aussi et surtout parce que tout le travail de la 
































Fédération se fait dans les réunions de fraction, d’où 
nous sommes ñaturellement exelus. 

Lorsqu'une décision sérieuse et urgente doit être 
prise, on réunit ce qu'ils appellent < l'appareil », 
c'est-à-dire tous les communistes de la maison (y 
compris parfois les employés), mais nous, qui some 
mes tout près, on se garde bien de nous appeler. 
Us une des conséquences du rôle dirigeant du 

Parti. 

En ce qui concerne la création de syndicats régio- 
faux par la fusion de ceux existants, nous estimons 
que ce serait là le plus sûr moyen de désagréger 
complètement notre Fédération. 

Ainsi, on veut fusionner les 56 syndicats de la 
région parisienne en un seul (syndicats de la Seine, 
la Seine-et-Oise, l'Oise et la Seine-et- 

Naturellement, le gros souci de nos dirigeants fé. 
déraux est de créer des postes de permanents, 

On peut s'en rendre compte à la lecture du rap- 
port, lorsqu'on dit, par exemple, que Paris-P.-L.-M. 
et Villeneuve-Saint-Georges pourront, en fusionnant, 
envisager l'utilisation d'un permanent. 

De même, dans le projet du syndicat unique de la 
NE parisienne, on annonce un Bureau permanent. 

fous ne murchons pas pour grossif l'armée dés 
permanents, et ceci pour les raisons données dans le 
chapitre ayant trait au 1” Mai. 

Enfin, qu'on le veuille ou non, la création d'un 
Lei régional, par la suppression des petits syn- 
cats existants, constituerait une œuvre antirévo- 
Jütionnaire, en ce sens, qu'elle affaiblirait notre posi- 
tion vis-A-vis du patronat et aussi vis-à-vis des org 
nisations réformistes, qui développent les leurs de 
plus en plus. 


he ESS 


LA REVOLUTION PROLETARIE 


Nos liaisons syndicales extérieures 


; depuis le dernier Con 
étroite a existé avec 


Ca ur secrétaires confédéraux à nos réunions 


On nous dit ensuite que notre liaison avec la Fédé- 
ration pan-russe des cheminots et le ©. I. P. T. 
restée insuffisante. 

Sur ce point particulier, nous aceusons formel 
ment le Bureau fédéral de n'avoir jamais rien fait 
pour entretenir ine liaison avec la Fédération rue 
des cheminots. 

A aucun moment, nous n'eûmes à la C. E. lecture 
de la moindre correspondance échangée. 

Mieux, nous savons qu'il ÿ a quelques mois, Je 
Bureau fédéral reçut une lettre de nos camarades 
russes, dans laquelle ces derniers manifestaient leur 
surprise d'être sans nouvelles de notre Fédération 
depuis fort longtemps... Ils indiquaient, en outre, ques 
d'après un rapport que leur avait envoyé le cama- 
rade Marthou, à semblait que notre Fédération per- w 
dait des adhérents et, qu'au surplus, certains ace- 
teurs de propagande ne fonctionnaient pas normule- 
men! 

Le Bureau fédéral ne daigna pas communiquer 
cette lettre à la C. E., ni, bien entendu, la réponse 
qu'il y ft. : 

11 est done extraordinaire qu'aujourd'hui il ose 
écrire, à la fin de son rapport, que nous devrons 
faire ‘beaucoup mieux si nous voulons mieux éon- 
naître et mieux comprendre l'histoire, la vie et les 
luttes du prolétariat international, alors que, jui 
qW'à ce jour, il n'a rien fait du tout dans cette voie. 


LES CONGRES DE SERVICE 


Ce chapitre aurait dû être intitulé < Congrès de 
ice ét front unique >, car l'un ne va pas ans 


Du reste, le débat du rapport fédéral indique bien 

, < selon les directives du dernier Congrès, nous 
devions poursuivre l'organisation méthodique du 
front unique de classe réalisé sur le lieu du travail 
et ensuite l'organisation de Congrès de service, dans 
lesquels la représentation maximum de tous serait 
assurée >. 

Nous étions complètement d'accord avec la majo- 
rité fédérale sur l'organisation du front unique à la 
base et, par suite, des Congrès de service, ear nous 
estimions que tant que la scission existerait, il était 
indispensable que nous cherchions le moyen d’unir 
les ouvriers sur une plate-forme commune de Jütte 
contre le patronat. 

Malheureusement, la tactique fausse adoptée de- 
puis par le Bureau fédéral a transformé front uni- 
que et de service en luttes de tendances et 
nous a démontré que son intention était surtout de 
servir les intérêts d'un parti politique. 

En effet, qu'avons-nous vu au premier Congrès à 
service (celui des ateliers), qui s'est tenu le 12 ja 
vier, juste au moment des incidents de La Garenne 

Demusois, en fin de Congrès, présenta une résolu- 
tion reconnaissant le rôle dirigeant du parti com- 
muniste et ordonnant la lutte urgente contre les 
minoritaires de la C. G. T. U., baptisés, pour da cir- 
constance, opportunistes. 

Pouvait-on, sur une telle plate-forme, rallier tous 
des ouvriers autour de notre mot d'ordre de front 
unique à la base? I! faudrait être fou pour le eroire. 

Le lendemain du Congrès, Balluais et-Rambaud 
furent pris à partie dans le eompte rendu de l'Huma- 
nité et ridiculisés, alors que ces deux camarades ne 


sont intérvenus que pour recommander aux ouvriers 
de la Région parisienne de se préparer à la lutte 
pour soutenir leurs camarades de La Garenne. 

Par contre, Demusois oublia totalement d'inclure 
dans la résolution eoncernant des questions eorpora- 
tives, un passage apportant la solidarité des ouvriers 
de la R. P. à leurs camarades de La Garenne en 
lutte, ainsi que le lui avaient demandé Balluais et 
Rambaud. 


Nous eûmes ensuite un Congrès de la Voie et un 
des Services roulants à Paris, 

Que s’y est-il passé? 

Le matin, on laissa bien quelques camarades par- 
ler des revendications, mais l'après-midi, des grands 
ténors vinrent faire de la haute politique et tapèrent 
à tour de bras sur les minoritaires. On donna même 
da parole à un représentant officiel du parti commu- 
niste. 

Mais, comme travail positif et décisions re à F 
et d'action, ce fut nul. Le lendi du Congrès 
des Services roulants, on se livra même dans d'Hwma- 
nité (15 avril) à une attaque odieuse contre la majo- 
rité des délégués présents au Congrès. Voici, du 
reste, un extrait de l'article : 

Autre caractéristique : ln plupart des délégués, imbus 
de pessimisme, prétepdaient traduire sincèrement l'état 
d'esprit de la masse des cheminots, Alors qu'ils tradui- 
saient, en fait, l'état d'esprit des paniquards du Comité 
pour la soi-disant indépendance qi syndicalisme, des 
scories du Cri du peuple, des réformistes et socialistes 
à la Bidegaray, à la Jouhaux, à la Maës, chien sanglant 
4e Lens. 

Voilà comment on s'est permis d'insulter basse- 
ment la majorité des délégués des mécaniciens, 
chauffeurs et agents de train présents au Congrès. 

Et l'on parle, après de tels faits, d'organiser le 


front unique des ouvriers? donc... 
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Maintenant, quelle importance eurent ces diffé 
Fents Congrès au point de vue représentation ? 

De l'aveu même du Bureau fédéral, et malgré l'ef- 
ort sérieux fait par les sections techniques locales 
êt les syndicats pour l'envoi de nombreux délégués, 
£és Congrès n'eurent aucune assise sérieuse en ce 
sens que les délégués appartenaient, dans leur pres- 
- fe totalité, à l'organisation unitaire, et n'avaient 
Pas été désignés par l'ensemble des ouvriers ou 
Agents de leur service. En un mot, parce que le front 
Unique à la base de tous les ouvriers ne s'était pas 
réalisé. 

De telles constatations démontrent bien que si le 
& primitif des Congrès de service était excellent, la 
tactique employée par le Bureau fédéral, pour les 
Organiser, a été complètement fausse, , 

11 ne lui appartient done pas de refeter la respon- 
Sabilité de l'échec sur des militants de base et d'écrire 
uns son rapport que « nos militants dans nos syn- 
dicats n'ont pas su employer le langage qui devait 
amener les syndiqués confédérés, catholiques, ete., à 
Une participation effective à nos Congrès », 

En ce qui concerne plus particulièrement le réseau 
Etat, nous avions la ferme intention de réaliser vrai- 
ment le front unique de tous les ouvriers sur une 
blate-forme d'action et d'organisation, des Congrès 
de sorviee qui soient bien la représentation maximum 
le tous les cheminots. 

Mais, pour cela, nous estimions, contrairement à la 
‘édération, qu'il fallait seulement demander deux 
chosos aux cheminots d'un même service : 1° être 
accord sur les revendications à faire aboutir immé- 
diatement; 2° rechercher et unifier les moyens d'ac- 
tion pour les faire aboutir. 

Enfin, nous pensions et nous pensons encore que, 
dans les Comités d'ateliers ou de lutte qui seraient 
formés, il fallait éviter de dresser les ouvriers les 
uns contre les autres sur des questions de tendances. 

La réalisation d'un tel front unique à la buse, com- 
blétée par de formidables Congrès de service et une 
action vigoureuse contre les Compagnies, nous au- 
Yaient permis de gagner la conflunce de la grosse 
masse des cheminots, et nul doute qu'un afflux con- 
Sidérable d'adhésions s'en soit suivi et qu'un grand 
nombre de eamarades sc soient détachés des ovgn- 
nisations réformistes. 

C'eût été le réveil de notre corporation et l'espoir 
de conduire avant peu le prolétarint du rail vers des 
luttes plus sérieuses. 

Aussi, profitant des incidents de La Garenne et 
£stimant qu'il y avait là une plate-forme toute trou- 
Véo pour rallier l'unanimité des ouvriers d'ateliers, 
de P. E, ou de dépôts, nous lancions un vibrant appel 
qui se terminait par ces mots : 

11 faut donc que, dans tous les ateliers et dépôts du 
résonu, et sur les mêmes principes qu'à La Gurenne 
unitaires, confédérés, professionnels et inorganisés 
Constituent, sans aucun retard. leurs Comités d'atelier, 
Camarndes de toutes tendances, 

La situation #st grave: 

‘Frêve aux discussions stériles et fratricides; 
Répondez à l'appel que nous vous lançons: 

Formez vos Comités d'atelier; 

Dressez-vous par tous les moyens contre le système 
Badaux. 


Puis nous organisämes un Congrès de service. 
N'était-ce donc pas là le véritable moyen de réa- 
liser le front unique pôur l'action? 

Tel n’a cependant pas été l'avis de nos secrétaires 
fédéraux et confédéraux. 

Ts se mirent immédiatement en campagne pour 
empêcher la constitution de nos Comités d'atelier et 
la bonne réussite de notre Congrès. 

Les Comités d'atelier prônés par Rambaud sont 

















des organismes de collaboration avec les syndients 
réjormistes. 

Rambaud combat Dautry au fleuret moucheté. — 
Le programme des Comités Rambaud-Sirolle st 
celui de Dautry, ete. 

Tels furent les titres des articles lancés contre 
nous par les responsables de nos organisations cen- 
trales. 

De leur côté, les chefs confédérés adressaient cir- 
culaires sur cireulaires à leurs syndicats pour leur 
dire : « Ne constituez pas de comités d'ateliers avec 
les unitaires de l'Etat. N'allez pas à leur Congrès. 
Hs se mangent entre eux, laissez-les faire, ils vont 
bien finir par sombrer et par rentrer chez nous. » 

On comprend aisément pourquoi nous n'avons pu 
réaliser le front unique des ouvriers du réseau contre 
Dautry et ses méthodes de rationalisation, et pour- 
quoi notre Congrès du Mans ne vit qu'une faible 
représentation de confédérés, de professionnels et 
d'inorgnnisés. 

Qui, en ln circonstance, a bénéficié de ect échec? 
Dautry et aussi les directeurs des autres réseaux, 
car nôtre exemple aurait pu être suivi. 

Qui en supporte les conséquences? La masse des 
cheminots, 

Nous accusons donc formellement nos dirigeants 
fédéraux et confédéraux, hypnotisés pur l'intérêt de 
leur parti qu'ils placent au-dessus du syndicalisme, 
d'en être les seuls responsables, È 

Nous les aceusons d'autant plus qu'ils savaient 








très bien que leur tactique était fausse puisque . 


jamais ils n'ont pu constituer un seul Comité d'ate- 
lier et de lutte sur les bases qu'ils préconisaient, 

Les syndiqués unitaires ne peuvent donc approu- 
ver leur mauvais travail et se doivent de voter contre 
le rapport présenté, 


L'UTILISATION DE LA « TRIBUNE » 


Deux observations doivent être fuites sur cotte 
partie du ræpport : À 

La première, relative à d'utilisation de notre Tri- 
buns pour la campagne de calomnies ct d'injures 
contre une partie des syndiqués unitaires, qui paient 
le journal aussi bien que les autres. 

La deuxième, en ce qui concerne la réclame com- 
merciale, 

Sur le premier point, nous déclarons nettement que 
notre journal corporatif aurait dû servir à l'éduca- 
tion de Ja masse, à la propagande et même à la dis- 
cussion idéologique, mais qu'à aueun moment il 
n'aurait dû insérer d'articles de polémiques et de 
calomnies contre des militants unitaires ou des dirée- 
tions de syndicats. 

Nous avons même vu des articles signés seule- 
ment : « Un groupe de cheminots de X.. » on « La 
majorité confédérale du syndicat de Z.. », insulter 
la direction d'un syndicat ou des militants minori- 
taires de notre Fédération. 

Ce sont là des mœurs déplorables et il ne faut 
pas chercher ailleurs le fait que notre Tribune n'a 
pas rendu les services que nous en attendions, ainsi 
qu'est obligé de l'avouer le Bureau fédéral. 

Les syndiqués n'aiment pas beaucoup payer des 
cotisations pour se faire insulter, et cela se com- 
prend... 

Qu'on ne vienne pas objecter que le Cheminot de 
l'Etat attaque lui aussi le Bureau fédéral et qu'ainsi 
nous sommes mal placés pour apporter des €: ques. 
Car, jusqu'à notre Congrès de Nantes, et malgré les 
attaques dont nous étions l'objet, nous n'avions pas 
inséré la moindre ligne de polémique. Ce n’est 
qu'après que nous fûmes mis dans l'obligation de 
répondre, et nous n'avions pas d'autres moyens de 

ire, 























Que la masse des cheminots oblige le Bureau fédé- 

val à cesser sa campagne de dénigrement, et nous 

SE plus aucune raison de répondre pour nous 
re. 


Sur le deuxième point, le Bureau fédéral avoue 
qu'il y eut, au sein de Ja C. E. fédérale, une vive 
opposition à l'insertion de la réclame commerciale. 
En effet, nous nous y sommes opposés, car nous 
estimions que c'était là du plus bas réformisme. 
Comment, pendant des années et des années, nous 
avons charrié les confédérés avec leur page de 
réclame et, tout d'un coup, nos purs s’avisent de 
les imiter? 
C'est vraiment triste de constater une telle dévia- 
tion de la ligne révolutionnaire de notre Fédération. 
Ce qui est drôle, c’est que nous nous sommes oppo- 
sés, il y a quelques années, à ce que l'Orphelinat 
accepte 100.000 fr. provenant du pari mutuel, sous 
prétexte que nos orphelins ne devaient pas être sou- 


Nous traiterons de ces trois chapitres dans notre 
réponse. 

Bureau fédéral parle, au début de son rapport 
sur l'Orphelinat, de désaccords survenus entre lui et 
la direction < réformiste > de l'œuvre. Il s'accuse 
ensuite d'avoir commis la faute de laisser cette 
direction gérer l'Orphelinat à la façon des mutua- 
listes petits bourgeois. 

La vérité est tout autre... 

A lu suite du départ du confédéré Ernest Dubois, 
il y a trois ans, le poste de secrétaire général de 
l'Orpelinat fut confié à un unitaire, notre camarade 
Le Garlantezec. 

Ce dernier, extrêmement dévoué, remplit ses fonc- 
tions à la satisfaction de tous. 

De plus, comme tous les administrateurs unitaires, 
il se rendit, la veille de chaque réunion du Conseil 
fédéral, au Bureau de la Fédération, et exécuta tou- 
Jours les décisions de ce dernier. 

Jamais aucune critique, jamais aucune observa- 
tion ne lui furent adressées. 

Son rapport moral fut envoyé à la Fédération de 
9 _ et fut publié dans la Tribune Unitaire du 
Le juin. 

Personne à la Fédération n'avait soulevé de remar- 
que, lorsque, brusquement et sans que la C. E. en 
soit suisie, le Bureau fédéral envoyait, à la date du 
12 juin, une circulaire à tous les syndicats leur 
ordonnant de prendre position contre la gestion 
« unitaire » de l'Orphelinat. 

Puis de nombreux articles furent publiés dans 
l'Humanité lançant les accusations les plus idiotes 
contre Le Garlantezec, 

Enfin, ordre était donné au réseau qui l'avait pré- 
senté au C. A. de ne plus le porter comme candidat. 
On agissait de même à l'égard de notre camarade 
ÉD EEE être dans la 
igne. 
D'où provenaient done ce brusque revirement et 
cette non moins brusque décision? 

Uniquement de ceci : 

Le Garlantezee, quand il fut nommé secrétaire gé- 
néral de l’Orphelinat, était membre du Parti com- 
muniste et conseiller municipal de Clichy. 

Or, à ce dernier titre et avec la majorité du Con- 
seil municipal, il fut exelu du Parti. 

C'était done suffisant pour que la fraction cen- 
trale du Parti donnât l'ordre au Bureau fédéral de 
le débarquer à tout prix de la direction de l'Orphe- 
linat, comme on lui a donné l’ordre de débarquer la 
direction actuelle de {’Union-Etat et celle du P.-O. 

Obéissant servilement aux ordres de leur Parti 


tenus avec l'argent des tripots, et aujourd'hui On 
accepte, pour les besoins de notre propre Fédéra, 
tion, l'argent des mercantis, = 

Enfin, il est une déclaration faite dans le rapport 
qui est vraiment stupéfante. On dit ceci 

Nous refuserions impitoyablement tout ce qui aurait 
un caractère contraire à la bonne tenue de notre 1! 
bune, ou qui pourrait nous eréer des désagréments AVEË 
les syndiqués. 

Notre contrat de publicité stipule je les annonces 
doivent provenir de commerçants sérieux. D'ailleurs 
nous nous sommes efforcés de faire respecter ces enfin 
gements au maximum, 

Ceci revient à dire : < Cheminots, achetez En 
toute confiance dans les boîtes pour lesquelles nous 
faisons de la réclame. > 

Et d'on appelle cela faire du syndicalisme révalu 
tionnaire? 

Quels farceurs!.… . 


ORPHELINAT, B. O. P. « HUMANITE » 


qu'ils placent au-dessus de l'organisation et surtout 
de l'Orphelinat, nos secrétaires fédéraux ont engaf 
la lutte, au risque de porter un préjudice considé- 
rable à l'œuvre eHe-même. 

Nous les en blämons sévèrement et sommes pei- 
suadés que si chaque syndiqué était amené à donner 
individuellement son opinion, la grosse majorité des 


_camarades serait d'accord avec nous: 


En ce qui concerne des critiques lancées contre 
l'administration de l'Orphelinat, il y fut répondu à 
l'assemblée générale et leur ridicule a été suffisam- 
ment démontré sans que nous ayons besoin d'y reve= 
nir. 

Nous nous arrêterons cependant sur la question 
Pre placés à la B. O. P., puis virés à l'Huma- 
nité. 

Le Bureau de l'Orphelinat n'avait été autorisé À 
déposer à la B. O. P. que son compte à vue et il 
était entendu que celui-ci ne devait pas dépasser 
60.000 francs. 

Mais, par suite de la construction d’un Foyer d'ap- 
prentissage au Vésinet, qui devait coûter plus de 
700.000 franes, il dut y laisser tout l'avoir disponible. 
C'est ce qui explique qu'au moment de la fermeture 
de la B. O. P. il y avait 482.000 francs de déposés. 

Ces fonds furent virés au compte de l'Humanité, 
mais l'administrateur du journal, Cormon, promit 
au Bureau de l'Orphelinat de rembourser au fur et à 
mesure de ses besoins. Il prit même l’engagement de 
Dent da situation avant l'assemblée générale du 

juin. 

C’est alors que Midol, au nom du Bureau fédéral, 
écrivit, dans l'Humanité du 22 juin, qu'il avait décidé 
de demander à l'Humanité d'arrêter ses rembourse- 
ments à l'Orphelinat, 

Et trois mois après, c'est-à-dire à la réunion du 
Conseil d'administration du 14 septembre, l’'Huma- 
nité n'avait même pas daigné faire connaître com- 
ment elle entendait régler la situation, 

Certes, nous ne méconnaissons pas la crise que 
traverse actuellement ce journal, ni ses causes, mais, 
tout de même, en raison de l'attaque prononcée à 
cette occasion par les chefs confédérés, nous esti- 
mons qu'il eût été de la plus élémentaire correction 
que l'Humanité dise au Bureau de l’Orphelinat : 
«< Nous sommes génés présentement, mais nous pen- 
sons vous régler de telle ou telle façon. > 

Il a fau que le Conseil d'administration décide, 
dans sa dernière réunion, une lettre très correcte à 
l'administrateur Cormèn, pour que ce dernier se 
décide à convoquer notre camarade Le Garlantezec, 

Tous ces faits démontrent que nos dirigeants fédé- 








REQUISITOIRE DE L'UNION-ETAT 


Faux, guidés par leur haine politique, accumulent 
aute sur faute, et nuisent considérablement à la 
nne marche de notre organisation syndicale et de 


Sa filiale : l'Orphelinat. 
CONCLUSION 


Le Bureau fédéral a demandé une discussion claire 
ct nette. 
adtépondant à son invitation, nous venons done 

exprimer, chapitre par chapitre, notre opinion sur 
Sa gestion. 

Nous avons démontré : 

1" Que son activité avait été nulle sur le terrain 
revendicatif; 

2° Qu'il avait commis la gravé faute, pour ne pas 

re plus, de se livrer à des attaques calomnieuses 
Contre les militants et les syndiqués coupables de ne 
Pas vouloir être domestiqués par un parti politique; 

Que sa position sur les salaires était fausse; 
4° Que ses attaques perfides contre les délégués 
du personnel, sous prétexte de détruire l'ilusion de 
la délégation dans l'esprit des masses, ne pouvaient 
Que nuire à notre organisation; 

5* Qu'il a méconnu complètement l'état d'esprit 
de la masse et surestimé ses possibilités d'action en 
Voulant lancer des ordres de grève, notamment pour 
le Premier Mai dernier; 

6° Que sa politique de centralisation à outrance 
ne pouvait qu'apporter des résultats désastreux; 

7" Que ses liaisons avec des organisations interna- 
tionales de cheminots, notamment avec la Fédération 
Panrusse des Cheminots, étaient complètement nul- 
les, ce qui est impardonnable pour des hommes qui 
se disent communistes et internationalistes ; 

8° Que sa tactique du front unique est mauvaise, 
Duisqu’elle n’a donné aucun résultat: 

9° Que, par ses attaques inqualifiables contre les 
comités d'atelier en voie de constitution sur le réseau 
Etat, il a empêché la masse des ouvriers de ce réseau 
de réaliser leur unité d'action pour la lutte contre 
les systèmes de rationalisation de leur direction; 

10* Que la campagne criminelle menée contre la 
direction unitaire de l'Orphelinat avait porté atteinte 
nux intérêts de l'œuvre; 








«11° Que le fait d'imposer le rôle dirigeant d'un 
parti politique sur d'organisation syndicale, alors que 
la Charte de celle-ci s’y oppose formellement et qu'à 
tous les congrès précédents de notre C. G. T. U., il 
a été bien spécifié que l'indépendance du symdieu- 
lisme était une condition indispensable à son exis- 
lence, ne peut que provoquer une situation de divi- 
sion et de scission au sein de notre Fédération et 
de notre C. G. T. U.; 

12° Que toutes ces fautes accumulées ont déjà 
arrêté complètement notre recrutement et provoqué 
le départ de 10 % de nos syndiqué 

C’est pourquoi, ainsi que nous l'indiquons dans Je 
préambulé de notre contre-rapport, nous invitons les 
cheminots à voter contre le rapport d'activité qui 
leur est présenté. 

En agissant comme nous le leur demandons, n0$ 
camarades de la base ne porteront pas préjudice à 
l'organisation unitaire, au contraire. Par leur 
volonté, ils obligeront la direction fédérale à modifier 
sa dangereuse position et sauveront ainsi notre Fé- 
dération et notre C. G. T. U. d'une eatastrophe cer- 


taine. ; 
La C. E. de l'Union-Etat : 
RAMBAUD, BALLUAIS, BAUDU, BONNAUD, 
BOSQUE, CIAVATTI, HARD, JOURDAN, 
PRADEAU, PREST, RAFIER, REVERDY, 
SCHAFFER, SIMON, TEURQUETIT. 
E 
arades : PorraL, secrétaire général de l'Union 
asQUELO, trésorier général de l'Union P.-0.; 
wsatu, membre de la C. E. de l'Union P.-O.; CHATU- 
UT, membre de la C. E, de l'U “0: MÉRILUOT, 
de la C. E. de l'Union P.-0.; PA du Syn 
Paris P.-0. après avoir pris du 
contre-rapport el-dessus, ont déclaré sy rallier entiè- 
4 <t nous ont demandé d'ajouter leur nom à ceux 
embres de notre C. E. 
ous invitons les militants des syndicats de tous les 
réseaux qui sont d'accord avec nous de bien vouloir 
nous en aviser au siège de l'Union-Etat, 19, rue Hau- 







































din, Paris (9). 
Ainsi que nous l'indiquons au début de notre contre. 
rapport, nous ferons paraitre dans notre prochain Che- 





minot, un article traitant de Ja situation économique, 
des dangers de’ guerre et de la rationalisation. 











Souvenons-nous: du terme par quoi le 
XIX' siècle désigna tout ce qui lui paraissait 
laid, plat, obtus et bassement malfaisant. 
Voici la conclusion à laquelle il semble bien 
que nous ne puissions plus échapper : pour 
la jeunesse d'extrême-gauche comme pour 
la jeunesse d'extrème-droite, c'est-à-dire 


pour nombre d'esprits et_fiers, 
l'équivalent du vieux mot BOURGEOIS, 
c'est aujourd'hui le mot REPUBLICAIN: 
Et à mesure qu'en tous pays nous voyons 
le socialisme divorcer d'avec le mythe de la 
révolution, c'est-à-dire d'avec un rêve de 
grande pureté, le désavouer en actes, sinon 
toujours en paroles, incliner au réformisme, 
à la transaction, à la collaboration, l'équa- 
tion se modifie, et, demain, ce soir, elle 
pourra, elle devra s'écrire, sans paradoxe : 
SOCIALISTE EGALE BOURGEOIS. 
Jean-Richard BLOCH. 
(Europe, 15 juin 1930. 








Mise au Point 


Dans l'Humanité du 18-8-30, je lis, en quatrième page, 
dans l'article intitulé « Le centrisme démasqué et mo- 
ralement battu » et signé Berlioz, la phrase suivante ; 

< Lorsqu'après deux journées de débats passionnée 
au Congrès de Marseille, Serret, le nouveau secrétaire 
fédéral nominal, apprit les résultats du vote sur l'orien- 
tation, & déclara mélancoliquement : € Avec ça, noux 
< pourrons tenir encore un an! » 

de tiens à affirmer nettement que je n'ai produit In 
déclaration que Berlioz me prête ni à Berlioz lui-même 
à qui je n'ai jamais parlé, ni à la tribune du Congrès 
où je n'ai prononcé que quelques paroles sur les Groupes 
de Jeunes avant le vote sur l'orientation, ni à personne. 

Je tiens,-en outre, à affirmer très nettement que j'ai 
toujours eu la conviction profonde que ia Fédération de 
l'Enseignement aura assez de clairvoyance pour Com- 
prendre que son salut et e salut du mouvement révo- 
lutionnaire ne sont que dans les méthodes d'action et la 
tactique de l'Opposition unitaire. 

Je déclare enfin que Berlioz se trompe lourdement 
S'il croit, par son mensonge, servir la cause de ses amis 
en me présentant comme vaineu avant d'avoir livré ba- 
taille, Je suis, avec le B. F., très fermement décidé à 
maintenir la Fédération dans la vole qu'elle s'est tracée 
à Marsefle. Gilbert SBRRET, 

Secrétaire de la Fédération de l'Enseignement, 
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NOTES ÉCONOMIQUES 
L'Allemagne 
véritable protagoniste 
des Etats-Unis d'Europe 


Il a été fait, ces temps derniers, deux propositions 
conerètes d'union européenne. L'une est celle de ln 
conférence agraire des Etats de l'Europe orientale 
réunie à Varsovie, demandant que les produits agri- 
coles en provenance d’un pays d'Europe jouissent 
d’un droit de douane de faveur à leur entrée dans 
les autres pays européens. 


Lu seconde, qui émane de l'Allemagne, est plus 
radicale et fort significative : en réponse aux deman- 
des de la conférence de V. vie, le délégué = 
magne à la commission économique de la Société des 
Nations a déclaré que son pays était en faveur d'une 
union douanière européenne totale, un Zollverein eu- 
ropéen. Cela, ce serait vraiment une union euro- 
péenne, vraiment un pas sur la voie de la constitu- 
tion des Etats-Unis d'Europe, mais, jusqu'ici, seule 
l'Allemagne s'est déclarée prête à faire ce pas, 


Cela est très naturel, ear c’est l'Allemagne qui 
aurait, et de beaucoup, le plus à gagner à une FE 
dération européenne. 


L'union douanière européenne aurait peut-être en 
effet comme conséquence pour l'Allemagne une cer- 
taine restriction de son agriculture, —— les pays 
baltes pouvant sans doute lui fournir le seigle, les 
plaines danubiennes le blé, et la Tehécoslovaquie le 
sucre de betterave, à des prix plus bas que ceux où 
ces denrées peuvent être produites par un ecrtain 
mombre de ses agriculteurs, — mais en revanche 
quelle formidable compensation elle trouverait dans 
l'aceroissement du développement de ses industries, 
L'union douanière européenne, c'est l'industrie alle- 
mande maîtresse de l'Europe, et devenant à bref 
délai, dans la plupart des branches, la seule indus. 
trie européenne. Pour l'acier, sinon pour la fonte, 
pour les produits chimiques, pour la construction 
électrique et pour la construction mécanique, l’Alle- 
magne est sans rivale ; dans tout le reste de J'Eu- 
fope, ces industries ne soutiennent sa concurrence 
que grâce aux droits de douane qui des protègent 
contre elle ; le jour où, du fait de l'union douanière, 
ces droits n'existeraient plus, les trois quarts de l'in- 
dustrie des autres pays européens n'auraient plus 
qu'à disparaître. Le jour où ces pays seraient privés 
de métallurgie, d'industrie chimique, de construction 
électrique et mécanique, qu'est-ce qui leur resterait? 


La proposition allemande pourrait, à la rigueur, 
être agréée par les Etats européens agraires qui, 
pour voir s'ouvrir à leurs produits agricoles l'impor- 
tant marché allemand, accepteraient peut-être 
d'abandonner leurs espoirs de se créer une industrie 
ropre, mais elle ne saurait l'être par les Etats in- 
lustriels, au premier rang desquels la France. 
C'est le sens de la controverse qui, dès le premier 
moment, s'est élevé entre Briand et le gouvernement 
allemand. Fédération européenne politique, déclarait 
Briand, c'est-à-dire, en fait : pas de Fédération. Car 
ui dit fédération politique, dit nécessairement aban- 
don par les Etats fédérés d'une partie de-leur sou 
veraineté au profit de la fédération ; or chacun sait, 








Ü 


LA REVOLUTION PROLETARIE! 


et Briand mieux que personne, qu'aucun Etat euro” 
péen, et la France moins que tout autre, n’est dis” 
nosé à l'heure actuelle à abandonner quoi que ets 
soit de sa souveraineté, : 

Pas seulement fédération politique, mais aussi, € 
d'abord, fédération économique, a rétorqué l’Alles Ë 
magne. Non point qu’une fédération poli 0 
pour la gêner, au contraire ; car qui dit fédération 
dit égalité de droits entre tous les membres ; la fédé 
ration serait done pour elle le moyen de sortir de Ja 
situation diminuée, de l'inégalité de condition dans 
lesquelles l'ont mise les traités de paix. Mais comme 
l'Allemagne est réellement partisan d’une union eu 
ropéenne, elle da propose d'abord dans le domaine 
économique, le seul où elle apparaît maintenant 
comme possible. 


Mais à toutes les propositions d'union européenne, 
réelle, Briand a fait la sourde oreille et il continuera. 
de plus en plus à la faire, Ce n'est pas au moment, 
où, à l'abri de sa ceinture de douanes et de prohibi: M 
tions de toutes sortes, la France semble vouloir cour 
per plus où moins à la erise mondiale, que le capita= 

isme français va lier son économie à celle des pays 
où la crise exerce à plein ses ravages. Bien plus ! 
on peut être certain que chaque fois qu'une proposi 
tion concrète sera faite d’abaisser tant soit pou les 
barrières qui séparent les différents pays européens, 
il en sera comme dors de la conférence de l'an der- 
nier sur les droits de douanes : l'obstacle viendra de 
la France ; c'est À un non possumus catégorique du 
gouvernement français que les autres pays se heur- 
teront 


Dans le domaine de la phrase, tant qu'il ne s'agit 
que d'un thème à trémolos, « nous » sommes à fond 
partisans des Etats-Unis d'Europe, mais si on sort 
du domaine de la phrase, si on arrive aux proposi- 
tions eonerètes, le grand partisan de l'union euro- 
péenne est alors l'Allemagne, et le grand adversuire 
en est < nous >. Briand a pris, à grands tralalus, 
l'initiative de la Fédération européenne de la phrase, 
afin, notanfment, de pouvoir en toute tranquillité, à 
l'abri de ce paravent, torpiller toute tentative de | 
Fédération européenne réelle. ; 


APRES HARRIMAN, LA LENA 


Les anciens lecteurs de la R. P. n'ont peut-être pas 
oublié les scundalcuses concessions données à Harri- 
man et à la Lena Godfields par l'U,R.S.S. il y a cinq 
ans, et contre lesquelles nous avons été alors les 
seuls à protester. 

Cette triste aventure vient définitivement de prèn- 
‘était, il y a deux ans, Harriman qui par- 
urd’hui c'est la Lena. Mais tandis que 

mérienin Harriman s'est vu offrir une copieuse 
indemnité, l'anglaise Lena a dû partir de force, 
sans rien] 

La rupture de ces concessions fait partie de la 
diquidation de l'époque boukharinienne, de l'époque 
de 1” « Enrichissez-vous ! » ; nous nous réjouissons 
sans réserves de leur disparition, comme nous avions 
attaqué sans ménagements leur constitution. 

Quant à ceux qui ont applaudi à Jeur constitution 
et nous ont, à l'époque, couvert d'injures, ils n'en a 
vlaudiront pas moins, en bons domestiques, la 
varition. Valets de Staline ou valets de Boukharine, 
que leur importe, pourvu qu'ils soient valets de qui 
«st au pouvoir ! 

Méprisons. et passons ! 

R. Louzon, 






































 FAITS« DOCUMENTS 


LES FAITS 





Méncebr 11 surx, — Le Congrès 5. F. 1. O. maintient 
À Bouisson 11 présidence de la Chambre. 
RME 12. — Grève des mineurs de potasse du Haut- 
in. 
Vanbrebr 18. — A la Chambre, interpéllation sur l'In- 
dochine. 
Mahr 17. — En Indochine, les tréize condamnés à 
Mort de Yen-Bay sont guillotinés, 
— Les administrateurs de la B, O. P. sont renvoyés en 
£orrectionnelle, 
Myncnxor 18. — Le maire communiste de Boucau est 
<ondamné à un mois de prison pour faits de grève. 
Samkor 31. — Manifestation des détenus politiques à 
drvaux. 
Run Phée de la wrève des mineurs de potaase du Haut- 
in. 
LUNDI 23, — Eépaghe. — Grève générale À Séville. 
URSS. — XVI° Congrès du P. C. 
Vaxokbr 27, — Meeting du P. C, au Cirque d'Hiver, 
contre Ja répression en Indochine. 
Samkor 28. — Les diriçennts communistes sont battus 
à l'Assemblée de l'Orphelinnt des Cheminots, 
'xpagne, — La grève générale déclenchée à Séville 
s'étend à Malaga et à Grenade, 
Lux 80, — Les troupes françuises évaeuent la Rhé- 
manie, 
Indes. — Arrestation de Motilal Nehru. 
Manbi J JuiLuer. — URSS. — Tomaky ot Hykov 
3 rconahsent leurs fautes > devant le 16° Congrés du 








JEUDE 3, — URSS, — Le 16 Congrès du P, C, up- 
prouve « à l'unanimité » le Comité Central, 

Vaso 4. — L'application des assurances sociales 
provoque quelques mouvements partiels duns la région 
Parisienne. 

— Hchec de ln grève des métallurgistes du Boucau. 

SaMkor 5, — Les syndicats Qu Nord protestent contre 

lu « prime de ndélité » projetée par le Consortium. 

x Grève rénérale de #4 heures des dockers de Dun- 
orque. 

Draanciin 8 — Congrès de la Fédération Umitaire den 
Etablissements de l'Etat. 

Man 8, — Tardieu n'obtient que 5 voix de majorité 
au Sénat. 

Munennor D, — Plus de 160 mineurs trouvent ki mort 
danx une catustroplie en SHésie, 

Javbr 10. — À Mudagascar, lRalaimongo et Raho- 
vühangy sont frappés de cinq ans de résidence forcée. 
mr LL. — Tanlieu ferme ur surprise mon Par- 
lement. 

— À Stockholm, Congrès de li Fédération Syndicale 
Internationale. 

Samwor 12. — Jtalio, — Un avion jette des tracts anti- 
fascistes sur Milan. 

LuNDt 14. — ULIÉS.S, — Staline est réélu secrétaire 
xénéral du P. C. 

Mecuaot 16. — Grèves particles dans le Textile de 
Roubaix contre la prime de fidélité. 

Allemagne, — Le Reichstag repousse les projets fis- 
taux du Gouvernement. 

Jeuvr 17. — Grève générale des ouvriers du Textile 
d'Armentières, — Grèves du Textile en Selne-Inférieure. 
© Vaexprebr 18. — Le comité central du P. €, abandonne 
la formule de e grève politique » pour le 1° août. 
Allemagne. — Dissolution du Reïchstasr. 

Samgos 19. — Dans le Nord, la grève du Textile 
s'étend. Re 

Dimaxcue 20. — Manifestation des ouvriers du Tex- 
tile de Roubaix. — Le syndicat confédéré des Métaux 
de Lille vote la grève. 

Done SL Grève des Textiles de Ja Somme. 

Manor 25, — Les gardes mobiles chargent les gré- 

vistes de la métallurgie lilloise. 

Mencir 23. — J'umanité annonce un < toursant 
dans la politique du P, 

br 2 Le grève du Textile s'étend à Saint- 








Vexoneor 25. — Grève des gantiers dé Millau. 

Sameor 26. — A Rouen, les gardes mobiles chargent 
les dockers grévistes. 

— Lourdes condamnations contre les « mutins » 
d'Oléron. 


Dimancue 27. — Nombreuses arrestations au Cours 
d'une fête champêtre anarchiste À Villeneuve-Saint- 
Georges. 


— À Nancy, Tardieu discourt contre le marxiste, 

Manbr 29. — Grève duns le Textile de Saint-Dié. 

Jeu 81 — Arrestations préventives à là veille du 
1e août, 

VexDkeni 1% Aou. — Journée sans aûtres incidents 
que de nombreuses arrestations illégales, et une formi- 
dble mobilisation policière. 

— Grève partielle des métallurgistes de Denain. 

Same 2, — Annam, — Trois indigènes sont tués par 
la milice, à Vinh. 

Dimanche 3. — La grève rénérale est déckiée daris Je 
Textile de RoUbaix-Touréoing. 

— À Nimes, Congrès du Syndicut fiational des insti- 
tuteurs. 

LUNDI 4. — Reprise du travall dans là Soiné-Infé- 
rieure. 

— À Marseille, congrès de la Fédération Unitaire de 
l'Enseignement. = 

— Scission duns la Fédération postale contédérée : 
deux bureaux fédéraux se dfessont l'un contre l'autre. 

Manvi 5. — Reprise du travail uns le Textile de lu 
Somme. s 

Méncunor 8, — La grève du Textile du Nord s'étend à 
Fourmies, 

Jiubr 7. — Incidents de grève, à Tourcolg, à la fron- 
Uère franco-belie. 

Samwpt 9. — En Indochine, la Cour d'Hanoï prondnce 
12 nouvelles condamnitions À mort, 

Dimanche 10, — Directeurs, contromaltres 01 toc 
diens du Textile du Nord s6 déclarent solidaires den 
Krévistes, 
pur IL. + A Paris, grèvu des couturitres dé ces 

Patou, 

Angleterre, — Congrès de la Fédération des Minours, 

Makbi 12, — Grève des métallurgistes de Nouzonville, 
dans les Ardennes. 

Muncreot 13, — Indes. — Le boycott provoque le CH6- 
mage dans de Textile; 20.000 ouvriers sont liéoielés à 
Bombay. 

Vixbnror 15, — À Moscou, ouverture dit V' Conigrêa 
de l'Intérnationaie Syndicle IRouke. 

Dimanche 17, — Manifestation des grévistes unitaires 
de Roubaix. 

«bi 18, — Des rentrées se produisent à Lille ot à 
Tourcoing, 

Maubi 19, — Le ministre Laval essaie de mettre fin 
aux srêves du Nord. 

Mencueor 20, — Grève des stucateurs unitaires, 

Jkuvr 21. — Les dirigeants confédérés de Lille font 
décider la reprise du travail sur ln promesse qué ln 
question des salaires sera examinée en octobre. 

— Jouhaux est délégué pur le gouvernement Tardieu 
À la Société des Nations. 

— Lock-out des dockérs du Havre. 

— Bagarre à l'occasion d'une manifestation des {ra 
vallleurx de l'Arsenal de Toulon. 

VENDRRDI 22. — Reprise du travail à Lille, 

Lunoi 25, — Les grévistes du Textile de Roubaix 
Tourcoms repoussent la capitulation qui leur était pro 


Pologne. — Phaudeki,se proclame président du Co: 
seil. 

Jeuvr 28. — Nouvelle manifestation des travailleurs 
de l'arsenal de Toulon. 

Vexvnkor 29. — Entrevue de Laval aveë les dirigeants 
confédérés du Textile de Roubaix-Tourcoing. — Inci- 
dent Motte-Ley sur le quai de la gare de Roubaix, 

Samwpt 30. — Pologne. — Dissolution du Parlement. 

Dimacue 81. — La C. G. T. U. appelle le prolétariat 
à préparer la € grande bataille d'octobre ». 

LUNDI 1 Sepresiuné — Hongrie. — Manifestation 
ouvrière à Budapest; la police tire; des morts ét dé 
notnbreux blessés. 

Mani 2. — Costes et Bellonte réussissent li traversée 
de l'Atlantique. 5 

Mencueor %. — L'inspecteur du travail accorde 12 cen- 
times 1/2 d'augmentation à l'heure aux ouvriers de Ja 
métallurgie lilloise, 
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Jeuur 4 — Angleterre. — À Nottingham, Congrès des 
“rrade-Unions. 

Saskp1 6. — De nouvelles propositions sont faites par 
Laval pour mettre fin aux grèves de Roubaix-Tourcoing. 

— Explosion d'une poudrerie à Auboué (Meurthe-et- 
Moselle) : 13 morts. 

— Italie. — Exécution des quatre Slovènes condam- 
nés à mort par le tribunal spécial de Trieste. 

Dimaxcue 7. — Révolution militaire en Argentine. 

Marur-9. — Les ouvriers du Textile de Roubaix- 
Tourcoing acceptent le compromis ministériel et dé. 
cideut dé rentrer quand les patrons auront eux-mêmes 
aceuplé ce compromis, 

Méncre 10. — Pologne, — Pilsudski fait arrêter les 
chefs des partis d'opposition. = 

Jkuvr 11. — Les patrons du Textile dé Roubaix-Tour- 
coing acceptent le compromis Laval et renouvellent 
pour elnq ans leur conflance à Désiré Ley. 

Dimaené 14. — Elections au Reichstag : énorme pro- 
session des nationaux-socialistes d'Hitler; sérieuse 
avance communiste. 

Lunbi 15. — Reprise du travail à Armentières el à 
Hazebrouck. 

Manor 16. — Espagne. — Grève du Bâtiment à Barce- 
long et A Grenade, 

Micuwor 17. — La Fédération confédérée du sous-sol 
décide pour le 6 octobre une grève de 24 heures pour 
l'obtention des vacances payées. 

Sami 20. — Terrible tempête sur les côtes dé l'At- 
lantique: nombreux marins disparus à Concarneau et 
aux Sables-d'Olonne. 

Dimancuk 21, — Dovgalevsky, wmbussadeur de l'U. 
R. 8. S.à Paris, proteste contre une parade effectuée en 
uniforme par les Russes blancs sur le tombeau du soldat 
Inconnir, 

LUNDI 22. — Grève de 21 heures des mineurs de Car- 
maux à propos des salaires. 

Man 23. — U.R.S.S. — Exécution de 48 € sabotours 
contre-révoiutionnuires » de la production. 

Jéuur 25, — M. Moreau, gouverneur de la Banque de 
france, passe à la Banque de Paris et des Pays-Bus. 
vous Reims Congrès de la Fédération Unitaire du 

erre. 

SaMmor 27, — Belpique. — De Rosa, qui tira un coup 
de revolver sur le prince de Piémont, est condamné à 
cinq ans de réclusion. 

— La direction minoritaire obtient la majorité au 
Congrès de la Fédération Unitaire du Verre, 

Dimancuk 28, — Election législative dans le 20 : 
‘rhorez arrive en Lête, avec toutefois 700 voix de moins 
que le candidat communiste en 1928, Dans la soirée, la 
police envahit la « Chope » de la Believilloise, 

LunDi 29, — A Bullier, meeting des TCALP. contre 
l'attitude des patrons à la Commission Mixte. 

Maui 30. — Les socialistes maintiennent leur can- 

- didat à l'élection législative du 20°. 


Des ordres du jour 
signifientifs 


Voici le texte des ordres 
du jour auxquels s'est ré- 
féré le camarade Bernard 
dans son discours au Congrès Unitaire de J'Ensei- 
gnement, discours que nous reproduisons dans ce 


— Motion votée par referendum, mars 


Nous reconnaissons au P, C. sa capacité dirigeante 
des luttes ouvrières dans la mesure où, abandonnant les 
méthodes parlementaires, il oblige ses militants à con- 
quérir par leur travail et leur activité dans les syndi- 
cats, les places de conducteurs du mouvement ouvrier. 
CV. 0. 14 murs 1930.) 


Hérault, — Motion présentée par Fajon et adoptée en 

A G.: 

Le C. S.. reconnaît que les communistes ont le droit 
de conquérir par leur action révolutionnaire la confiance 
de leurs camarades de travail. 

Rhône. — En mai 1929, Moulin écrit : 

Ne dites pas : Le syndicat u: ire est communiste, 
C'est faux! Nous n'avons jamais fait de politique au S. 
Si, dans notre organisation, nous avons quelques rares 


communistes (une douzaine sur 200), nous avons des 
socialistes en grand nombre, et beaucoup plus encoléh 
des sans-purti. Jamais nous ne nous sommes 0cCU 
de l'opinion politique d'un de nos membres Ce mo! 
d'ordre de communistes est un mot d'ordre lancé dan 
le personnel par l'Administration afin de faire peur AUX 
jeunes, afin de les éloigner de notre organisation &Yndi- 
cale, afin de les détourner d'une action qui la gêne. ; 

Ceux qui répêtent ee mot d'ordre mentent! I\s MEN 
tent volontairement dans le seul but de nous nuire, dé, 
nuire aux jeunes dont ils combattent les intérêts. Il 
Ge syndicat) continuera à dénoncer les mensonges, les 
abus, les injustices, parce qu'il est indépendant, parc 
au'il est majeur, parce qu'il est assez yrand, assez fort» 
pour se conduire lui-même, parce qu'il n'a pas besoim 
comme le &. N. des faveurs et de la bénédiction adrminisr 
frative et gouvernementale, 

Cultetin du Rhône.) 


Deux-Sèvres. — Motion Prigent à l'Assemblée générale 

du 18 Juillet 1929. 

Piaçant sa conflance dans le syndicalisme ouvrier (ui, 
par-dessus toutes les écoles politiques, philosophiques et 
rellgieuses, groupe tous les travailleurs conscients de la 
lutte à mener pour l'émancipation des travailleurs. 

Proclame l'impérieuse nécessité, pour l'avenir du syn- 
dicalisme, de son indépendance totale et-absolur, à 
l'égard de tous les groupements qui lui sont extérieurs 

Invite les militants de toutes tendances à œuvrer en 
faveur de l'unité ouvrière nationale et internationale, 
non par de stériles polémiques de sectes, mais par und 
lutte en commun, vigoureuse et soigneusement étudiée 
dans les organisations syndicales, contre le patronut. 

Se refuse à condamner {out militant pour sa tendance 
particulière et sea luttes pour faire triompher cette {en 
dance. 


Après les élections 
allemandes, 


Enregistrons ici les com 
mentaires qu'a inspirés 
Paris-Müdi (15. septembre), 
journal très réactionnaire mais ami de Briand, le 
résultat des élections allemandes : 


On s'imagine volontiers la tête du chancelier Brüining 
quand, penché sur le tableau des résultats, le chef du 
gouvernement pouvait dire, comme naguère dans un 
autre circonstance le kulser : « Je n'ai jamais voulu 
cea! » 

Non. Non. Evidemment, M. Brüning n'a pas voulu 
cela. Ii n'avait pas voulu non plus M. Treviranus, dont 
le parti a été réduit en bouillie, de même qu'il n'uvi 
pas Voulu gouverner à l'alde du paragraphe d'exc 
lion de la Constitution. 

Et pourtant, si le chancelier va bien au fond de ma 
conscience, H reconnaltra qu'il a laissé ses amis politi- 
ques lancer ce terrible cri de guerre, qu'il les à laissGs 
proclamer partout cette épouvantable erreur : Sus au 
socialisme! 

Les résultats de cette politique aveugle sont là, tun- 
æibles, accessibles à tous. Le fameux bloc bourgeols du 
milieu qu'il voulait constituer n'est même plus l'om- 
bre de ce qu'il devait être. 

Le gouvernement Brüning peut se flatter d'être à lu 
tête d'une minorité si infime, si minable même, que l'on 
en rirait, si l'instant n'était aussi tragique et aussi 
grave. 

Les socialistes unifiés, attaqués sur tous les fronts à 
la fois, par tous, se sont valllamment défendus. Ils ont 
tenu admirablement sur toute la ligne, et s'ils ont perdu 
7 sièges, nominalement s'entend, il ne faut pas oublier 
que la masse de leurs énnemis voulait leur en faire 
perdre 50, 

Les élections d'hier ont démontré qu'il n'est pus pos- 
sible de gouverner contre les socialistes et surtout qu'il 
sst dangereux de vouloir faire contre eux une politique 
de guerre. 

Quant aux partis bourgeois, qui ont enregistré hier 
leur Waterloo, ils n'ont certes pas le droit de se plainte. 

Ce que nous voudrions savoir — et c'est ce que nous 
ne saurons probablement nus avant quelques jours — 
c'est l'attitude qu'adoptera, en face de ces élections sen- 
sationnelles, le président du Reich. 











ë ta-t-il toujours de sanctionner toute coalition 
Ont feraient partie les socialistes unifiés? Continuera- 

(il à écouter les perfides conseils des milieux militaires 

£t de politiciens réactionnuires qui rêvent de dictature, 

gt ne parlent d'autre chose que de remettre de l'ordre 

jans les finances et les affaires du pays à coups de 
le et même de fusil ? 

Le déficit budgétaire grossit sans arrêt. L'armée des 

travail enfle démesurément. Allons-nous connaître 
À nouveau l'ère des troubles, des désorires, des bawar- 
res, des émeutes? 

Verrons-nous une révolution même? 

lAllemagne ne voit-elle pas qu'elle est au bord du 
Bouffre et que ceux qui conseillent la dictature au Vieux 
Maréchal sont précisément ceux-là mêmes qui souhal 
lent le chaos par haine de la République, et peut-être 
Aussi de La paix. 

Cinq des six généraux qui se sont présentés ont été 
Élus : von Seckt, von Lettow-Vorbeck, Lietzmann, von 
ÆEbp, von Schoeb, sont députés. 

Le dictateur dont on parle tant sortira-t-il de leurs 
Fgs ? Ou bien sera-t-il fait appel à un « outsider », 
Comme les généraux von Schleicher et Von Hammers. 
tin, par exemple? 

Que veut la Reichswehr? Que veut l'état-major? Que 
Yout la camarila? Est-ce que le règne des mitrallleuses 
Va recommencer, comme pendant l'hiver 1918-19? 

Et l'étranger, comment réagira-t-H? L'étranger qui 
A prêté 16 milliards de marks à l'Allemugne. 

Quelles seront les répercussions de ces élections sur 
lu Bourse, sur le marché financier, sur le marché éco. 
nornique? 

Autant de questions que l'on se pase quand on ré- 
féchit, mais que ne paraissent pus s'être posés ceux 
Jui incitent Hindonburg à Instituer un râgime dictato- 











Les racistes, qui sont descendus dans l'arène aux eris 
de : « A bus Locarno! À bus le plan Young! À bas 
ln réparations! A bas Versalles! » ont le droit d'être 
Mers de leur grande victoire, 

Peut-on en dire autant de ceux qui leur ont facilité 
totte victoire en leur fournissant à pleins bras l'argent, 
lex mugnats de la Ruhr et de ln Wesphalie, les anciens 
Princes, et tous les autres, presque tous C6ux qui #pé- 
Sulent sur le chaos pour substituer à l'esprit républl- 
Cain ot pacifiste de Weimar, l'esprit réactionnaire et 
Militariste de Potsdam? 


… 


expulsé de Russie Le camarade Nin, ancien 
9 membre du secrétariat de 
VI. S. R., vient d'être expulsé de Russie pour crime 
de tendance oppositionnelle. La Vérité du 5 septem- 
LA «donne quelques renseignements sur son expul- 
sion : 

Andres Nin, ancien membre du secrétariat de l'LS. 
4 été privé de tout travail et exclu de son poste on 
1928, après la courageuse intervention qu'il ft au FV* 
Congrès de l'L SR 

Nin s'était définitivement rangé du côté de l'opposi- 
lon : H avait flétri la politique syndicale opportuniste 
‘lu Comité anglo-russe, Il avait développé les perspee- 
tives internationales de l'Opposition, et notre point de 
Vus dans la question chinoise. 

Depuis, Nin, Espagnol, était retenu prisonnier à Mos- 
fou, Mais sa présence gênait les Staliniens, et ceux-ci 
Viennent de réaliser leur mauvais coup en l'expulsant 
dans des conditions scandaleuses, 

Pour que l'hypocrisie et la haute politique soient de 
la partie, on à fait voter aux délégations française et 
chinoise au Congrès, une résolution aupprouvant cette 
expulsion. Voici le passage en question : 

# Lorsque Nin, en conclusion de son travail contre- 
révolutionnaire trotskyste fut mis hors des rangs de 
l'LS.R., nous avons salué cette décision. Mais beaucoup 
de camarades n'ont pas compris toute l'importance du 
travail de désagrégation des trotskystes… /1 faut saluer 
hautement l'expulsion du trotskyste Nin du pays de la 
dictature prolétarienne. On peut seulement s'étonner que 
le prolétariat de l'URSS. ait si longtemps supporté 
Nin sur le territoire de la dictature prolétarienne, » 
* Pravda » du 24 août. 


Ni 
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Notre camarade Nin a été expulsé le 21 août, dans 
des conditions honteuses : arrêté par des agents du 
néon, il fut, séance tenante, inculpé de & menées 
rolutionnaires >, en vertu de l'articl® 58, 
comme le camarade Trotsky, et refoulé sur la frontière, 
sans un sou, sans un pépier, sans sa famille. 

Les formalités diplomatiques de: Staline n'étant pas 
encore au point, il fut gardé quelques jours au enchot, 
où sa femme, libre, qui avait demandé à le suivre, fut 
ussi enfermée avec ses deux enfants, l'un dé 7 uns, 
‘autre de 2 ans! 

Vive la démocratie syndicale, n'est-ce pas Losovsky 
et Monmousseau! 








“ 
La prime de fidélité Dans un discours pronon- 
du Consortium textile cé à Roubaix devant les 
maires de la région, le di- 
manche 20 juillet, à la suite d’une manifestation an- 
térieure à la grève, Henri Lefebvre, secrétaire du 
Syndicat confédéré du textile de Roubaix, avait ex- 
posé ainsi les dangers que présente pour la classe 
ouvrière la prime de fidélité. En lisant aujourd'hui 
ce discours, on pourra mieux apprécier le caractère 
de la soi-disant « victoire > annoncée par de Peuple 
et le Pomdaire : 

La grandiose manifestation qui vient de se dérouler 
aufourd'hul à travers les rues de Roubaix démontre 
l'émotion qui s'est emparée de la classe ouvrière textile 
depuis que le Consortium patronal a instauré sa prime 
dite « de fidélité » et combien unanime est li protesta. 
Uon des travailleurs contre la mesure patronale, 

C'est que, par ln volonté des patrons, cette prime 
constitue une nouvelle maille ajoutée à la chaîne dorée 
aui rive déjà à leur travail les ouvriers et ouvrières 
textiles de notre région. F. 

Déjà, en effet, par le système des allocations familia 
les né pur le patronat, les ouvriers du textile qui s'ab- 
sentaient une seule journée sans permission de leur 
atelier se trouvaient privés, pendant un mois, du béné. 
flce du sursalaire, 

Sous couleur de philanthropie, le Consortium patro- 
nal avait, par cette condition, imposée pour l'obtention 
du sursalaire, essayé de porter atteinte au droit légal 
de grève que possèdent les travailleurs. 

Aujourd'hui, à l'occasion de l'application de la lol des 
assurances sociales, le Consortium vient, sans avoir 
consulté ni les ouvriers ni les organisations syndicales, 
d'instituer une nouvelle mesure qui, par ses conditions 
véritablement draconiennes, soulève parmi toute la po- 
bulation un profond et légitime mécontentement. 

Le grand patronat de Roubaix à fait connaître qu'il 
brendrait à son compte les versements des ouvriers de 
ses usines pour les assurances sociales. 

Mais pour bénéficier de cette prime, deux conditions 
sont requises des ouvriers : 

1* Une année de présence ininterrompue dans le même 
établissement ; 

2° Le bénéficiaire de la prime devra la demander, 

Si l'une de ces conditions, la seconde, constitue une 
véritable humiliation pour l'ouvrier qui devra, au jour 
anniversaire de son entrée à l'usine, solliciter de son 
patron le bénéfice de la prime, l'autre condition est tout 
ce qu'il y a de plus arbitraire. 

Ainsi done, si un ouvrier, pour une raison quelcon- 
que, «’ahsente sans permission de son usine une seule 
journée durant l'espace d'une année, « il perdra la t0- 
talité de la prime ». 

S'il a l'occasion de trouver, au bout de dix ou onze 
mois de présence dans une usine, un travail plus ré- 
munérateur dans un autre établissement — et vous 
savez, messieurs, que ce Cas est fréquenf dans l'indus- 
trie textile — il ne pourra accepter l'emploi nouveat 
aui lui est offert sous peine de perdre le rembourse- 
ment des versements qu'il aura effectués depuis près 
d'une année. 

Si l'ouvrier, après onze mois et demi de travail dans 
le même établissement, se voit congédié pour une rai- 
son quelconque ou même sans aucune raison — c'est 
aussi un cas qui se présente parfois dans notre indus- 

















trie — la prlfne dite € de fidélité » ne lui sera nas payée 
pour le temps passé dans l'usine. 

Et, enfin, si l'ouvrier se met en grève — car lé Con. 
sortfüm à prévu le cas d'arrêt collectif — il perdra, à 
encore, la totalité de sa prime. 

On ne peut imaginer mesure plus draconienne, plus 
attentatoire à la dignité et À la liberté des travailleurs, 

Avec cette prime dite « de fidélité » c'est l'ouvrier 
obligé de rester attaché pendant une année entière à 
un même établissement, même si les conditions de tra 
vail ou de salaire ne lui plaisent pas: c’est l'impossible 
lité de s'absenter un seul jour de l'atelier, même pour 
un motif dés plus légitimes sl, par Un caprice du pa 
tron ou de son directeur cette absence lui ést refusée, 

C'est enfin une atteinte indéniable portée au droit de 
srève reconnu cependant par la loi elle-même. 

Nos organisations Syndicales, qui n'ont cessé de 
protester contre la nouvelle mesure, demandent que si 
la primé eét maintenue, elle le soit du moins sans au- 
eune Condition de tomps de présence à l'usine, où alors 
que les patrons accordent à leurs ouvriers inë augmene 
iation de salaire 6h compensation des charges nouvel. 
les qu'imposont aux travailleurs la loi sur les assurans 
ces saclales et l'élévation continue du coût de la vie. 

Les patrons ne peuvent objecter leur impossibilité 
d'accorder cette augmentation de salure puisqu'ils la 
‘donnent sous la forie détournée dé la primé € q6 nué. 
lé ». 

Lus syndicats ouvriers confédérés cohtinueront leurs 
démarches en vue d'aboutir à l'une des deux fins que 
nous vênons d'indiquer. 

Nous vous dematidons, messieurs les maires, de nous 
appuyer da toute Votre autorité dunx les demandes, 46 
Marches OÙ entrevues que nos ayndicats pourront avoir 
ultérieurement auprès du pouvoir central, afin d'obtenir 
dé lu mosure Inqualifinble prise par le Consortium 
s6 rapportée où que lex ouvriers de la rérion obtion. 
nént l'augmentation de salaire qu'avec eux noux eat. 
mon juste et légitinne 

* 


Le Consortium textile C'est la question qui se 

at-il eapitulé ? pose, Avant toute réponse, 

le moins qu'on puisse faire 

c'est de connaître l'ordre du jour par lequel le Con- 
sortium accepta la proposition Laval : 


La 11 soptembre 1980, la commission intersyndicale de 

l'industrie textile de Roubalx-Tourcoing, toutes corpos 

rations réunles, a décidé à l'unanimité, d'accepter Lx 

proposition fait par M. le ministre du Travail le 6 sp 
br. 

La reprise du travail cher les industriels syndiqués 
aura lieu le lundi 15 soptembre, À l'heure habituel 

Lu commission Intermyndicule de l'industrie textile 
à accepté la proposition de M. Pierre Laval parce qu'elle 
lui donnait satisfaction. La prime crée par l'organlsu 
tion patronale, le 1" Julliet, qui est devenue prime dé 
brésence, après avoir été prime de fidélité et de #tabi. 
lité, conserve toute son efficacité. 

Les trop nombreuses mutations seront diminuées par 
l'obligution d'avoir un an de présence dans la même 
usine, Avant de recevoir la prime, Ce n'est qu'après 
une année de présence que là prime deviendra hebdo. 
madaire, ét 11 est bien entendu qu'en cas de départ et 
de rntivie dans ue nouvelle usine, l'ouvrier devra faire 
Un nouveau stage d'Un an avant de recevoir la prime 
de présence. 

Les ouvriers ayant reçu leur prime de présenee an 
nuelle, recevront, le premier jour de paye, après le 13 
saptémbre, les primes hebdomadaires échues depuis le 
paiement de le: 

Les ouvriers ay: année de. présence 
dans la même usine au 15 septembre 1930 recevront 
immédiatement leur prime de présence hebdomadaire, 
même s'ils n'ont pas encore reçu la prime annuelle, 

La commission intérsyndicale tient à préciser que es 
syndicats cégétistes avaient encore affirmé le 4 sep- 
tembre qu'ils réclamaient là suporession pure et simple 
de la prime et son remboursement par une augmenta- 
tion de salaire. lis avaient demandé également, Je 
juillet, le parement par le patronat du versement ou- 
vrier pour les assurances sociales, sans aucune condi. 
tion de témps de présence à l'usine avec une augmenta 
tion de 0,2 à l'heure. 


LA REVOLUTION PROLETA 


La commission intersyndicale rappelle qu'il n'& Pis 
été question”d'une augmentation de salaire dans 18 F0 
position de M. Pierre Laval, qui a été acceptée par Je 
syndicats ouvriers. La commission intersyndicale 
l'industrie textile déclare que la prime de présence 41 
nuelle ou hebdomadaire ne peut être confondue ‘Ve 
les cotisations ouvrières pour les assurances sociale) 
Ces cotisations continuent d'être payées par les 0! 
vriers, et les patrons continuent d'exercer le précomptès 

En faisant ces déclarations, la commission {ntersYfe, 
dicale de l'industrie textile de Roubaix-Tourcoing n'es 
tend pas se réclumer d'un succès obtenu sur les OU 
vriers. L'organisation patronale, si elle a dû résister 
la grève,sne l'a fait que parce que des nécessités 1m 
périeuses l'empéchaient de donner satisfaction aux SY0E 
dicats ouvriers, 


Entre divers récits de cet 
incident, nous donnerons ct 
lui du Matin, de préférence à celui d'un journal SO 
cialiste ou communiste : 

Du Matin du 30 août, un récit de l'incident lui 
même : . 


Un violent incident s'est produit, ce matin, en gare dd) 
Roubaix, un peu avant le départ du rapMé qu'allaiénl 
prendre pour se rendre À Paris M, Désiré Loy, ndmis 
nistrateur-délégué du consortium textile de Roubaixz 
Tourcoing, et M Motte, anclen député et ancien malré 
de Roubaix, président de l'Union patronale den pûls 
Eneurs. ; 

A 6 h. 30, arrivaient simultanément #ur le quai, M 
Désiré Ley et M, Motte, entourû de ses amis 

M, Désiré Ley se porta alors au-dévant de M. Mott® 

ulut engager la conversation avec lui: mais M, E 
ne Motte se refusa violemment à tout entretien aveë 
l'administrateur-déléeué du consortium, 

— Vous êtes ridicule, dit M. Motte, vous êtes d'être 
Le plus détestable et le plus néfaste que je connaisse €t 
de ne veux pas avoir de relations avec vous. 

La discussion we prolongea, mais les témoins ne bu 
rent en saisir que les éclats de la voix puissante ot M 
probatrice de l'industriel roubalsien, 

Cet Incident souleva naturéllement la plus vive 6mo* 
Uon auprès de tous lon voyageurs prénonts. 

Le train entrait on gare. M, Motte monta dans Un 
wagon et M. Ley voulut le suivre, 

— Je ne saurais admettre de vous avoir à mes côtés, 
sécria M, Motte, et par trois fois, prenant M. Ley par 
les épaules, 11 s'efforça do l'emplchér de monter avec 
lui dans le train. M. Læy, pour ne pus tomber, dut #0 
retenir aux barres d'appui du train, 

Cet incident d'une âpreté partioulière est ansex mien 
fieatif des dissensions qui rognent à l'intérieur du con- 
sürtiurn. 


Du Matin du 31 août, ces déclarations de M. 
Motte : 


L'ancien député qui a conservé dans le Non une po 
pularité considérable, a expliqué son geste dans les 
termes suivants : 

< Rencontrant vendredi matin, en gare de Roubaix, 
M. Désiré Lay, Je tennis À lui demandor des explica- 
tiens sur le passage de cette circulaire confidentielle, 
la feuille qui me visait 

Est-ce assez odieux! lui al-je dit, 
Je no vous ji pas cité nommément, me répondit 
M. Ley. 

Je Qui ai ulors répliqué que Je serais peut-être 
nommé plus tard et que se Inventions mensongères 
étaient répinenantes. 

+ D'ailleurs, dans cex circulaires du milieu du mois 
vous avez ensuite, ai-je dit, stigmatisé nos 6lus politi- 
aus n'ayant même pas In reconnaissance du ventre, 
Voux avez dénoncé les Industriels travaillant et qui pro= 
fitent dé l'arrêt des autres, 

# Vous êtes le secrétaire du consortium pour nous 
renseigner sur les événements et non pour farcir Vos 
circulaires de vos impressions personnelles. C'est trop 
odieux, allér-vous-en, je ne veux plus vous Voir. » 


EE 


L'incident  Motte-Ley 
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el faire circuler : 












FÉLICIEN ICHALLAYE 


UN ASPIRANT DICTATEUR 
André Tardieu 


< Un des obstacles que M. André Tardieu renconire, 
c'est, en un eerlain nombre d'esprits, le souvenir de son passé. 
En dépit de la facilité avec laquelle s'oublient les pires scan- 
doles, l'individu ne peut se délivrer de l'auréole de mépris qui 
enloure sa face, 

< Contribuons à la lutte contre la menace de diclature en 
rappelant, à l'aide de quelques textes incontestables, la carrière 
de cet homme, et, d'abord, les deux affaires auxquelles son nom 
reste indissolublement uni, l'affaire de l'Homs-Bagdad et celle 
de la N'Coko-Sanghs. > 
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